
 PROCÈS-VERBAL 

 

SÉANCE ORDINAIRE 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE CHÂTEAUGUAY 

TENUE LE 15 JUIN 2026 À 19 H 

À LA SALLE DU CONSEIL SITUÉE AU 

71, RUE PRINCIPALE 

 

 

 

SONT PRÉSENTS : 
 

Monsieur Éric ALLARD, maire 

Monsieur Barry DOYLE, conseiller du district no 1 - de Jack 

Madame Arlene BRYANT, conseillère du district no 2 - du Primot 
Monsieur Éric CORBEIL, conseiller du district no 3 - de Robutel de la Noüe 

Madame Lucie LABERGE, conseillère du district no 4 - de Bumbray 

Madame Nathalie MARCHAND, conseillère du district no 5 - de Malette 

Monsieur Michel GENDRON, conseiller du district no 7 - de Lang 

Madame Sylvie CASTONGUAY, conseillère du district no 9 - de Desparois 

Monsieur Luc DAOUST, conseiller du district no 10 - de Le Moyne 

 

Formant le quorum du conseil sous la présidence de monsieur le maire. 
 

SONT ÉGALEMENT PRÉSENTS : 
 

Maître Karl SACHA LANGLOIS, directeur général 
Maître George DOLHAN, greffier et directeur du greffe, des affaires juridiques 
et de la cour municipale 

 

SONT ABSENTS : 
 

Madame Marie-Louise KERNEIS, conseillère du district no 6 - de Salaberry 

Monsieur François LE BORGNE, conseiller du district no 8 - D’Youville 

 
 

RETOUR SUR LES QUESTIONS D’INTÉRÊTS PUBLIC 

 
 

RÉSOLUTION 2026-06-367  1.1 
Adoption de l'ordre du jour  

 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Arlene Bryant 
 

APPUYÉ par monsieur Luc Daoust 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE l’ordre du jour de la présente séance ordinaire soit adopté tel que présenté. 
 

ADOPTÉE. 



RÉSOLUTION 2026-06-368  2.1 
Approbation du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 19 mai 2026  

 

ATTENDU QUE chacun des membres du conseil a eu accès au procès-verbal de la 
séance ordinaire du 19 mai 2026, conformément à la loi;  
 

ATTENDU les dispositions de l’article 333 de la Loi sur les cités et villes;  
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

APPUYÉ par monsieur Michel Gendron 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le conseil approuve le procès-verbal de la séance ordinaire du 19 mai 2026. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

2.2 
Dépôt du procès-verbal de la séance régulière du comité consultatif d'urbanisme 
du 14 avril 2026  

 

Dépôt du procès-verbal de la séance régulière du comité consultatif d'urbanisme du  
14 avril 2026. 
 
 

AVIS DE MOTION 2026-06-369  3.1 
Modification du règlement général G-046-20 
relatif au régime de retraite des policiers de la 
Ville de Châteauguay visant à refléter de 
l’indexation ponctuelle des rentes de certains 
retraités créditée au 1er janvier 2026 (article 1 
de l'Annexe A)  

 

Monsieur le conseiller Éric Corbeil donne avis de motion qu’il y aura adoption, lors d’une 
prochaine séance du conseil, d'un règlement modifiant le règlement général G-046-20, à 
l'article 1 de l'Annexe A afin de refléter l’indexation ponctuelle des rentes de certains 
retraités créditée au 1er janvier 2026. 
 

Un projet de règlement est déposé par monsieur le maire Éric Allard. 
 
 

AVIS DE MOTION 2026-06-370  3.2 
Modification du règlement général G-046-20 
relatif au régime de retraite des policiers de 
la Ville de Châteauguay visant à refléter 
l’indexation ponctuelle des rentes de certains 
retraités créditée au 1er janvier 2026 (article 2 
de l'Annexe A)  

 

Madame la conseillère Lucie Laberge donne avis de motion qu’il y aura adoption, lors 
d’une prochaine séance du conseil, d'un règlement modifiant le règlement général  
G-046-20, à l'article 2 de l'annexe A afin de refléter l’indexation ponctuelle des rentes de 
certains retraités créditée au 1er janvier 2026. 



Un projet de règlement est déposé par monsieur le maire Éric Allard. 
 
 

AVIS DE MOTION 2026-06-371  3.3 
Modification du règlement général G-029-18 
concernant la propreté, la sécurité, la paix et 
l'ordre sur les voies publiques, les trottoirs, 
dans les parcs et les lieux publics visant à 
majorer l'amende minimale en cas de 
contravention à l'article 15  

 

Madame la conseillère Nathalie Marchand donne avis de motion qu’il y aura adoption, 
lors d’une prochaine séance du conseil, d'un règlement modifiant le règlement général 
G-029-18 concernant la propreté, la sécurité, la paix et l'ordre sur les voies publiques, 
les trottoirs, dans les parcs et les lieux publics visant à majorer l'amende minimale en 
cas de contravention à l'article 15. 
 

Un projet de règlement est déposé par monsieur le maire Éric Allard. 
 
 

AVIS DE MOTION 2026-06-372  3.4 
Modification du règlement pénal général  
G-2000 visant à majorer l'amende minimale 
en cas de contravention à l'article 1.2  

 

Madame la conseillère Sylvie Castonguay donne avis de motion qu’il y aura adoption, 
lors d’une prochaine séance du conseil, d'un règlement modifiant le règlement pénal 
général G-2000 visant à majorer l'amende minimale applicable en cas de contravention 
à l'article 1.2 
 

Un projet de règlement est déposé par monsieur le maire Éric Allard. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-373  4.1 
Modification du règlement de zonage visant à 
créer l'usage « (6835.1) École de gymnastique, 
de cirque et d'athlétisme » et visant à permettre 
l'usage dans la zone I-421 dans le secteur du 
parc industriel, second projet  

 

ATTENDU QU'un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire du conseil 
tenue le 19 mai 2026 et qu'il a été mis à la disposition du public pour consultation; 
 

ATTENDU QU'aux fins de la résolution 2026-05-319, l'avis de motion du présent projet 
de règlement a été dûment donné par madame la conseillère Marie-Louise Kerneis lors 
de la séance ordinaire du conseil tenue le 19 mai 2026; 
 

ATTENDU QU'aux fins de la résolution 2026-05-320, le premier projet de règlement  
P1-Z-3001-158-26 a été adopté lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 19 mai 2026; 
 

ATTENDU QU'une assemblée publique a eu lieu le 4 juin 2026; 
 
 



 

IL EST PROPOSÉ par madame Lucie Laberge 

 

APPUYÉ par monsieur Luc Daoust 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil adopte le second projet de règlement P2-Z-3001-158-26 modifiant le 
règlement de zonage Z-3001 afin de créer l'usage « (6835.1) École de gymnastique, de 
cirque et d'athlétisme » et visant à permettre l'usage dans la zone I-421 dans le secteur 
du parc industriel. 
 

ADOPTÉE. 
 

PÉRIODE DE QUESTIONS DE 19 H 09 À 19 H 29 

 
 

RÉSOLUTION 2026-06-374  5.1 
Approbation de la liste des mouvements de 
personnel et des départs à la retraite  

 

ATTENDU le chapitre X - Délégation du pouvoir d'engager un employé salarié du règlement 
général G-061-22 en matière de délégation de contrôle et de suivi budgétaires; 
 

ATTENDU la liste des départs à la retraite déposée par la Direction des ressources 
humaines; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Michel Gendron 

 

APPUYÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil approuve la liste des nominations de personnel interne permanent, des 
employés temporaires embauchés ou réembauchés, des employés réguliers en 
affectation temporaire, des stagiaires ainsi que des fins d'emploi, des congédiements et 
des départs volontaires indiqués à la liste pour les postes et les périodes qui y sont 
spécifiés et faisant partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil approuve la liste des départs à la retraite et autorise le maire, ou en son 
absence le maire suppléant, et le directeur des ressources humaines, ou son 
remplaçant, à signer conjointement, pour et au nom de la Ville, les ententes de retraite 
ainsi que tout document devant intervenir à cet effet. 
 

ADOPTÉE. 
 
 



RÉSOLUTION 2026-06-375  5.2 
Permanence de monsieur Abdelmalek 
Bendriss au poste de chef de la  
Division bureau de projets, amélioration 
continue et intelligence d’affaires à la 
Direction des technologies de l'information  

 

ATTENDU l'embauche de monsieur Abdelmalek Bendriss au poste de chef de la 
Division bureau de projets, amélioration continue et intelligence d’affaires à la  
Direction des technologies de l'information; 
 

ATTENDU la fin de sa période de probation; 
 

ATTENDU la recommandation favorable reçue de son supérieur immédiat monsieur 
Simon-David Martin, directeur des technologies de l'information; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Arlene Bryant 
 

APPUYÉ par monsieur Michel Gendron 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accorde la permanence à monsieur Abdelmalek Bendriss au poste de 
chef de la Division bureau de projets, amélioration continue et intelligence d’affaires à la 
Direction des technologies de l'information, et ce, à partir du 26 mai 2026. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-376  5.3 
Permanence de monsieur Dave Lépine au 
poste col bleu de préposé aux parcs, terrains 
de jeux et espaces verts à la Division travaux 
publics  

 

ATTENDU la nomination de monsieur Dave Lépine au poste col bleu de préposé aux 
parcs, terrains de jeux et espaces verts à la Division travaux publics; 
 

ATTENDU la fin de sa période de probation; 
 

ATTENDU la recommandation favorable reçue de son supérieur immédiat, monsieur 
Steve Lépine-Robitaille, contremaître aux parcs et à l'horticulture; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

APPUYÉ par monsieur Michel Gendron 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 



QUE le conseil accorde la permanence à monsieur Dave Lépine au poste col bleu de 
préposé aux parcs, terrains de jeux et espaces verts à la Division travaux publics, et ce, 
rétroactivement au 27 mai 2026. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-377  5.4 
Permanence de madame Marylise Auger-
Labrecque au poste col bleu de préposé aux 
parcs, terrains de jeux et espaces verts à la 
Division travaux publics  

 

ATTENDU la nomination de madame Marylise Auger-Labrecque au poste col bleu de 
préposé aux parcs, terrains de jeux et espaces verts à la Division travaux publics; 
 

ATTENDU la fin de sa période de probation; 
 

ATTENDU la recommandation favorable reçue de son supérieur immédiat, monsieur 
Steve Lépine-Robitaille, contremaître aux parcs et à l'horticulture; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

APPUYÉ par monsieur Michel Gendron 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accorde la permanence à madame Marylise Auger-Labrecque au poste 
col bleu de préposé aux parcs, terrains de jeux et espaces verts à la Division travaux 
publics, et ce, rétroactivement au 11 juin 2026. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-378  5.5 
Nomination au poste cadre permanent 
d'agent en ressources humaines à la 
Direction des ressources humaines  

 

ATTENDU la création d'un poste cadre permanent d'agent en ressources humaines à la 
Direction des ressources humaines à la séance extraordinaire du 16 février 2026; 
 

ATTENDU la recommandation de la nomination de Marie-Laurence Archambault au 
poste d'agent en ressources humaines à la Direction des ressources humaines; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

APPUYÉ par monsieur Luc Daoust 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 



QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil approuve la nomination de madame Marie-Laurence Archambault au 
poste d'agent en ressources humaines à la Direction des ressources humaines, le tout 
selon les conditions apparaissant au contrat de travail, et ce, à partir du 16 juin 2026. 
 

QUE les dépenses soient imputées à même les crédits disponibles du poste budgétaire 
02-160-00-141. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-379  5.6 
Congé sans solde de l'employé numéro 
11031 du 13 juillet 2026 au 31 août 2026  

 

ATTENDU la demande de congé sans solde présentée par l'employé numéro 11031; 
 

ATTENDU la recommandation de madame Annie Marchildon, agente d'administration à 
la Direction de la culture et des loisirs, d'autoriser la demande de congé sans solde à 
l'employé numéro 11031; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Arlene Bryant 
 

APPUYÉ par monsieur Barry Doyle 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil autorise le congé sans solde de l'employé numéro 11031, et ce, du  
13 juillet 2026 au 31 août 2026. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-380  5.7 
Reconnaissance des années de service des 
employés (20 à 35 ans) pour la période de 
janvier à mai 2026  

 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par madame Lucie Laberge 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le conseil félicite chaleureusement les employés suivants pour leurs années de 
service reconnues : 
 
 
 



20 ans de service : 
 

▪ Yves Lavoie, analyste en urbanisme 

▪ Sylvain Chayer, préposé aux parcs, terrains de jeux et espaces verts 

▪ Francis Leboeuf, lieutenant au Service de police 

▪ Frédéric Gauthier, soudeur-usine 

▪ Manon Chayer, commis de bureau 

▪ Jonathan Emery, chauffeur et opérateur véhicules motorisés « B » (parcs) 
▪ Franck Schule, préposé à la signalisation - classe A 

 

25 ans de service : 
 

▪ Nadia Grondin, agente sociocommunautaire au Service de police 
▪ Martin Dionne, contremaître à la signalisation et aux utilités publiques 
▪ Steve Ferlatte, chauffeur et opérateur véhicules motorisés « B » (parcs) 
▪ François Rousseau, technicien de scène 
▪ Caroline Dumouchel, directrice générale adjointe et directrice des ressources humaines 
 
30 ans de service : 
 

▪ Martine Monger, brigadière scolaire 
▪ Patrick Leclair, lieutenant-détective au Service de police 
▪ Dominic Cyr, pompier 
▪ André Aubin, chauffeur et opérateur véhicules motorisés « B » 
 

35 ans de service : 
 

▪ Mario Corbeil, agent au Service de police 
 

ADOPTÉE. 
 
 

5.8 
Dépôt du tableau de renouvellement des primes d’assurance collective pour la 
période du 1er juin 2026 au 31 mai 2027  

 

QUE le conseil prenne acte du dépôt du tableau de renouvellement des primes 
d’assurance collective pour la période du 1er juin 2026 au 31 mai 2027. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-381  5.9 
Approbation de la liste des contributions 
financières d'un montant de 500 $  

 

ATTENDU QUE, selon l'article 11 du règlement G-061-22 décrétant les règles de 
contrôle et de suivi budgétaires, l'autorisation du conseil est requise pour les demandes 
de contribution aux organismes à but non lucratif; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

APPUYÉ par monsieur Luc Daoust 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 



QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
QUE le conseil approuve la contribution financière d'un montant de 500 $ versé à 
l'organisme Le Chœur en Fugue. 
 
QUE cette somme soit prélevée à même les crédits disponibles du poste budgétaire  
02-110-00-311. 
 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-382  5.10 
Adoption du Plan de commandite des  
Grands rassemblements estivaux 2026  

 

ATTENDU QUE la Ville de Châteauguay souhaite promouvoir l'achat local et accroître la 
visibilité des commerces et entreprises établis sur son territoire; 
 

ATTENDU QUE la Ville entend mobiliser la communauté d'affaires autour d'une vision 
commune de développement économique local; 
 
ATTENDU QUE le Plan de commandite constitue un outil concret permettant d'appuyer 
et de dynamiser l'économie locale; 
 
ATTENDU QUE la Ville élabore actuellement une stratégie à long terme en matière de 
co-marquage et d'alliances de marque avec ses partenaires; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par madame Lucie Laberge 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
QUE le préambule ci-dessus soit déclaré partie intégrante de la présente résolution. 
 
QUE le conseil municipal adopte le Plan de commandite 2026 et en autorise la mise en 
œuvre par les services concernés. 
 
QUE le conseil municipal adopte le Plan de commandite des kiosques 2026 et en 
autorise la mise en œuvre par les services concernés. 
 
QUE les revenus découlant des événements sportifs soient imputés au fonds 
d'administration générale, au poste budgétaire 01-234-70-025, et que les revenus 
découlant des événements culturels soient imputés au poste budgétaire 01-234-70-026. 
 

ADOPTÉE. 
 
 
 



RÉSOLUTION 2026-06-383  5.11 
Adoption de l'encadrement administratif 
portant sur la politique de tournage  

 

ATTENDU QUE la Ville de Châteauguay souhaite encadrer les activités de tournage 
réalisées sur son territoire; 
 

ATTENDU QUE ces activités peuvent avoir des répercussions sur la circulation, le 
stationnement, la sécurité publique et la qualité de vie des citoyens; 
 

ATTENDU QUE la Ville désire établir un processus uniforme, transparent et efficace 
pour le traitement des demandes de tournage; 
 

ATTENDU QUE la Politique de tournage vise à préciser les modalités administratives, 
les responsabilités et les conditions applicables aux productions audiovisuelles; 
 

ATTENDU QUE cette politique permettra également de promouvoir le territoire et les 
attraits de Châteauguay, et de favoriser des retombées économiques locales; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

APPUYÉ par monsieur Michel Gendron 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil adopte l'encadrement administratif portant sur la politique de tournage. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-384  5.12 
Appui à la demande visant la tenue d’un Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement 
(BAPE) générique sur la gestion de l’eau en 
Montérégie  

 

ATTENDU QUE l’eau constitue une ressource collective essentielle à la santé publique, 
au développement socioéconomique et à la protection des écosystèmes; 
 

ATTENDU QUE le territoire de la Montérégie est confronté depuis plusieurs années à 
des enjeux récurrents de disponibilité de l’eau souterraine, se manifestant notamment 
par l’assèchement de puits, des tensions entre les usages agricoles, municipaux et 
industriels, ainsi qu’une vulnérabilité accrue de l’approvisionnement en eau potable; 
 

ATTENDU QUE plus de 40 % de la population de certaines zones de la Montérégie 
dépend de l’eau souterraine comme source d’eau potable, ce qui accentue les risques 
sociaux et territoriaux en contexte de pénurie; 
 
 



ATTENDU QUE les sécheresses récurrentes, exacerbées par les changements climatiques, 
combinées à l’imperméabilisation des sols et au drainage agricole, réduisent la recharge 
naturelle des nappes phréatiques et accentuent les pénuries d’eau; 
 

ATTENDU QUE la réglementation actuelle encadrant les prélèvements d’eau et son 
application sont limitées par l’absence d’indicateurs fiables permettant d’évaluer les 
impacts cumulatifs des prélèvements sur les ressources en eau souterraine; 
 

ATTENDU QUE l’Organisme de bassin versant (OBV) SCABRIC, reconnu en vertu de la 
Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau, a formellement sollicité du 
ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs (MELCCFP) la tenue d’un Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement (BAPE) générique sur les enjeux de pénurie d’eau; 
 

ATTENDU QUE plusieurs acteurs régionaux, dont des MRC et des tables de 
concertation régionales, convergent vers la nécessité d’une analyse publique, 
indépendante et intégrée des enjeux liés à l’eau en Montérégie; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Lucie Laberge 

 

APPUYÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil municipal de la Ville de Châteauguay appuie officiellement la requête de 
la SCABRIC adressée au MELCCFP afin de déclencher la tenue d’un Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) générique portant sur les enjeux de 
pénurie et de gestion durable de l’eau. 
 

QUE le conseil municipal reconnaisse qu’un BAPE générique constitue un outil pertinent 
pour documenter les déséquilibres structurels entre les prélèvements d’eau et la 
recharge des nappes phréatiques, dans une perspective de protection de l’intérêt public. 
 

QUE copie de la présente résolution soit transmise au ministère de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP), à 
l’OBV SCABRIC ainsi qu’à la MRC de Roussillon à titre informatif. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-385  5.13 
Modification de la résolution 2026-04-278 afin de 
corriger la composition du comité de démolition 
relativement aux membres conseillers  

 

ATTENDU QUE la résolution 2026-04-278 nommait les membres conseillers aux divers 
comités municipaux, incluant les membres substituts; 
 



ATTENDU QUE la résolution 2026-05-336 nommait monsieur le conseiller François Le Borgne 
à titre de président du comité de démolition; 
 

ATTENDU QU'il y a lieu de corriger la résolution 2026-04-278 étant donné qu'il y a 
incohérence avec la résolution 2026-05-336 qui nomme monsieur François Le Borgne à 
la fois comme président et membre substitut du comité de démolition; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

APPUYÉ par madame Lucie Laberge 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil modifie la résolution 2026-04-278 afin de corriger la composition du 
comité de démolition : 
 

▪ en retirant monsieur François Le Borgne à titre de membre substitut; 
▪ en ajoutant monsieur François Le Borgne à titre de membre du comité de démolition. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-386  5.14 
Permanence de monsieur Jean-Philippe 
Lamoureux-Hallé au poste col bleu d'ouvrier 
d'aqueduc et d'égout à la Division travaux publics  

 

ATTENDU la nomination de monsieur Jean-Philippe Lamoureux-Hallé au poste col bleu 
d'ouvrier d'aqueduc et d'égout à la Division travaux publics; 
 

ATTENDU la fin de sa période de probation; 
 

ATTENDU la recommandation favorable reçue de son supérieur immédiat, monsieur 
Belfis Emmanuel Sierra Feliz, contremaître à l'aqueduc et aux égouts; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par madame Lucie Laberge 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accorde la permanence à monsieur Jean-Philippe Lamoureux-Hallé au 
poste col bleu d'ouvrier d'aqueduc et d'égout à la Division travaux publics, et ce, 
rétroactivement au 11 juin 2026. 
 

ADOPTÉE. 
 



RÉSOLUTION 2026-06-387  5.15 
Mandat au comité de mobilité durable visant 
l’analyse de la sécurité sur l’ensemble du 
réseau routier municipal  

 

ATTENDU QUE la sécurité des usagers de la route constitue une priorité pour la 
municipalité; 
 

ATTENDU QUE le conseil municipal souhaite promouvoir des déplacements sécuritaires 
et durables sur l’ensemble du territoire; 
 

ATTENDU QUE le comité de mobilité durable a pour rôle d'analyser les enjeux liés aux 
déplacements et à la sécurité des usagers; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par madame Arlene Bryant 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil mandate le comité de mobilité durable afin de réaliser une analyse de la 
sécurité sur l’ensemble du réseau routier municipal. 
 

QUE cette analyse comprenne notamment : 
 

▪ l’identification des secteurs à risque; 
 

▪ l’évaluation des aménagements existants (signalisation, marquage, mesures 
d’apaisement de la circulation, etc.); 

 

▪ la prise en compte des besoins des différents usagers de la route. 
 

QUE le comité soumette des recommandations au conseil municipal suite à son anlyse. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-388  5.16 
Mandat à l’administration municipale afin de 
mettre en place un système de prêt de 
camions et de remorques pour les citoyens 
souhaitant transporter de gros articles vers 
l’écocentre en partenariat avec E360  

 

ATTENDU QUE la Ville de Châteauguay souhaite encourager la participation citoyenne 
aux pratiques de gestion responsable des matières résiduelles, notamment par le dépôt 
de gros articles à l'écocentre municipal; 
 



ATTENDU QUE certains citoyens ne disposent pas de véhicule utilitaire adapté au 
transport de gros articles ou d'encombrants, ce qui constitue un obstacle à leur accès à 
l'écocentre; 
 

ATTENDU QUE la mise en place d'un système de prêt ou de location de camions et de 
remorques à l'intention des citoyens contribuerait à réduire cet obstacle et à favoriser 
l'accessibilité équitable aux services municipaux; 
 

ATTENDU QUE il est opportun de mandater l'administration municipale afin qu'elle 
analyse les différentes options permettant de mettre en œuvre un tel système, 
notamment en ce qui concerne les modalités de gestion, les coûts, les responsabilités et 
les partenariats envisageables; 
 

ATTENDU QUE le conseil désire être informé des options retenues et des 
recommandations de l'administration avant toute décision définitive; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

APPUYÉ par monsieur Michel Gendron 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil mandate l'administration municipale afin qu'elle analyse les différentes 
options en partenariat avec E360 permettant de mettre en place un système de prêt ou 
de location de camions et de remorques à l'intention des citoyens de Châteauguay 
souhaitant transporter de gros articles vers l'écocentre, et qu'elle présente au conseil, 
dans un délai raisonnable, un rapport faisant état des options étudiées, des coûts 
associés, des modalités de gestion envisagées ainsi que de ses recommandations. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

6.1 S. O.  

 

S. O. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-389  6.2 
Attribution du contrat SP-26-017 relatif à des 
travaux de prolongement des services 
d'égouts sanitaires sur la rue Pelletier à 
l'entreprise EXCAVATION JONDA INC., au 
montant de 322 021,98 $, taxes incluses 
(PQI 2025-2029, GEN25-010)  

 

ATTENDU QUE des soumissions ont été demandées par l'appel d’offres SP-26-017 publié 
dans l'édition du 6 mai 2026 du journal Le Soleil de Châteauguay, sur le site Internet de la 
Ville de Châteauguay le 4 mai 2026 ainsi que dans le système électronique d’appel d’offres 
(SEAO) le 1er mai 2026, le tout conformément à l’article 573 de la Loi sur les cités et villes, 
avec les résultats suivants, lesquels incluent les taxes applicables : 



ENTREPRISE MONTANT STATUT 

EXCAVATION JONDA INC. 322 021,98 $ Conforme  

FUSOSOL INC. 341 205,79 $ Non analysée 

3286916 CANDADA INC. (EXCAVATION GRICON) 399 126,82 $ Non analysée 

EXCAVATION MF 414 984,05 $ Non analysée 

UNIVERT PAYSAGEMENT INC. 426 540,37 $ Non analysée 

ALI EXCAVATION INC. 431 156,25 $ Non analysée 

PAVAGE D'AMOUR INC. - Non déposée 

 
ATTENDU l’estimation préalable du projet au montant de 374 588,87 $, taxes incluses; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par monsieur Michel Gendron 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil attribue le contrat SP-26-017 relatif à des travaux de prolongement des 
services d'égouts sanitaires sur la rue Pelletier à l'entreprise EXCAVATION JONDA INC., 
plus bas soumissionnaire conforme, au montant de 322 021,98 $, taxes incluses, le tout 
selon sa soumission et les conditions énoncées au devis à compter de la date d’adoption de 
la présente résolution. 
 
QUE le tout soit financé à même le règlement d'emprunt E-2252-26 visant les travaux de 
prolongement des réseaux d'égout de la rue Pelletier. 
 
QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire 23-040-00-721, dans le cadre du 
projet GEN25-010 prévu au programme quinquennal d'immobilisations (PQI) 2025-2029. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-390  6.3 
Attribution du contrat SP-26-018 relatif à des 
travaux de prolongement des services d'égout 
sanitaire sur la rue Elm à l'entreprise 
EXCAVATION JONDA INC., au montant de 
114 935,91 $, taxes incluses (PQI 2025-2029, 
GEN25-022)  

 

ATTENDU QUE des soumissions ont été demandées par l'appel d’offres SP-26-018 
publié dans l'édition du 6 mai 2026 du journal Le Soleil de Châteauguay, sur le site 
Internet de la Ville de Châteauguay le 4 mai 2026 ainsi que dans le système 
électronique d’appel d’offres (SEAO) le 1er mai 2026, le tout conformément à l’article 573 
de la Loi sur les cités et villes, avec les résultats suivants, lesquels incluent les taxes 
applicables : 
 



ENTREPRISE MONTANT STATUT 

EXCAVATION JONDA INC. 114 935,91 $ Conforme  

FUSOSOL INC. 118 921,99 $ Non analysée 

UNIVERT PAYSAGEMENT INC 146 020,77 $ Non analysée 

3286916 CANDADA INC. (EXCAVATION GRICON) 163 394,50 $ Non analysée 

EXCAVATION MF 190 651,52 $ Non analysée 

ALI EXCAVATION INC. 228 340,35 $ Non analysée 

 
ATTENDU l’estimation préalable du projet au montant de 138 410,30 $, taxes incluses; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Barry Doyle 

 

APPUYÉ par madame Arlene Bryant 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
QUE le conseil attribue le contrat SP-26-018 relatif à des travaux de prolongement des 
services d'égouts sanitaires sur la rue Elm à l'entreprise EXCAVATION JONDA INC., 
plus bas soumissionnaire conforme, au montant de 114 935,91 $, taxes incluses, le tout 
selon sa soumission et les conditions énoncées au devis à compter de la date 
d’adoption de la présente résolution. 
 
QUE le tout soit financé à même le règlement d'emprunt E-2251-26 visant les travaux de 
prolongement du réseau de l'égout sanitaire de la rue Elm. 
 
QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire 23-040-00-721, dans le cadre du 
projet GEN25-022 prévu au programme quinquennal d'immobilisations (PQI) 2025-2029. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-391  6.4 
Attribution du contrat SP-26-019 relatif à des 
travaux de prolongement des services 
d'égout sanitaire sur la rue Perron à 
l'entreprise EXCAVATION JONDA INC., au 
montant de 153 526,12 $, taxes incluses 
(PQI 2025-2029, GEN25-009)  

 

ATTENDU QUE des soumissions ont été demandées par l'appel d’offres SP-26-019 
publié dans l'édition du 6 mai 2026 du journal Le Soleil de Châteauguay, sur le site 
Internet de la Ville de Châteauguay le 4 mai 2026 ainsi que dans le système 
électronique d’appel d’offres (SEAO) le 1er mai 2026, le tout conformément à l’article 573 
de la Loi sur les cités et villes, avec les résultats suivants, lesquels incluent les taxes 
applicables : 
 
 



ENTREPRISE MONTANT STATUT 

EXCAVATION JONDA INC. 153 526,12 $ Conforme  

FUSOSOL INC. 167 667,95 $ Non analysée 

EXCAVATION MF 194 252,09 $ Non analysée 

UNIVERT PAYSAGEMENT INC 202 834,42 $ Non analysée 

3286916 CANDADA INC. (EXCAVATION GRICON) 215 941,72 $ Non analysée 

ALI EXCAVATION INC. 229 950,00 $ Non analysée 

 

ATTENDU l’estimation préalable du projet au montant de 184 932,40 $, taxes incluses; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par monsieur Luc Daoust 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
QUE le conseil attribue le contrat SP-26-019 relatif à des travaux de prolongement des 
services d'égouts sanitaires sur la rue Perron à l'entreprise EXCAVATION JONDA INC, 
plus bas soumissionnaire conforme, au montant de 153 526,12 $, taxes incluses, le tout 
selon sa soumission et les conditions énoncées au devis à compter de la date 
d’adoption de la présente résolution. 
 
QUE le tout soit financé à même le règlement d'emprunt E-2251-26 visant les travaux de 
prolongement de l'égout sanitaire et de l'aqueduc de la rue Perron. 
 
QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire 23-040-00-721, dans le cadre du 
projet GEN25-009 prévu au programme quinquennal d'immobilisations (PQI) 2025-2029. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-392  6.5 
Attribution du contrat DPO-26-012A relatif à la 
fourniture d'un service d'entretien et de 
réparation de barrières motorisées, à 
l'entreprise AV-TECH INC., au montant de 
40 545,94 $ pour trois années fermes et au 
montant de 27 030,62 $ pour deux années 
optionnelles, par tranche de douze mois 
chacune jusqu'au 31 décembre 2030, pour un 
montant total de 67 576,56 $, taxes incluses  

 

ATTENDU QUE des soumissions ont été demandées par l'appel d'offres DPO-26-012A 
publié dans l'édition du 27 mai 2026 du journal Le Soleil de Châteauguay, sur le site Internet 
de la Ville de Châteauguay ainsi que dans le système électronique d'appel d'offres (SEAO) 
en date du 15 mai 2026, le tout conformément à l'article 573 de la  
Loi sur les cités et villes, avec les résultats suivants, lesquels incluent les taxes applicables : 



ENTREPRISE MONTANT STATUT 

AV-TECH INC. 67 576,56 $ Conforme 

CLÔTURES MAG INC. 69 214,95 $ Non analysée 

SÉCURITÉ SERRURIER CLÉMENT INC. - Non déposée 

 
ATTENDU l'estimation préalable du projet au montant de 78 190,19 $ taxes incluses; 
 
ATTENDU QUE les sommes engagées en vertu du contrat octroyé devront être prévues 
aux budgets de chacune des années concernées, conditionnellement à l'adoption de 
ceux-ci; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Michel Gendron 

 

APPUYÉ par madame Lucie Laberge 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
QUE le conseil attribue le contrat DPO-26-012A relatif à la fourniture d'un service d'entretien 
et de réparation de barrières motorisées, à l'entreprise AV-TECH INC., plus bas 
soumissionnaire conforme, au montant de 67 576,56 $, taxes incluses, le tout selon sa 
soumission et les conditions énoncées au devis à compter de la date d’adoption de la 
présente résolution, soit 40 545,94 $ pour trois années fermes (2026 au 31 décembre 2028) 
et 27 030,62 $ pour deux années d'option, renouvelables par tranche de douze mois 
chacune jusqu'au 31 décembre 2030. 
 
QUE la trésorerie et la direction générale de la Ville soient mandatées afin d'informer le 
conseil avant de se prévaloir de chaque année optionnelle. 
 
QUE cette dépense soit imputée au fonds d'administration générale, à même les crédits 
disponibles du poste budgétaire 02-815-00-526. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-393  6.6 
Attribution du contrat DPO-26-022 pour 
l'acquisition de compteurs d'eau aux entreprises 
GESTION CDEDQ INC. au montant de 
162 635,53 $, taxes incluses, pour le lot A et LES 
COMPTEURS LECOMTE LTÉE au montant de 
75 607,56 $, taxes incluses, pour le lot B  

 

ATTENDU QUE des soumissions ont été demandées par l'appel d'offres DPO-26-022 
publié dans l'édition du 27 mai 2026 du journal Le Soleil de Châteauguay, sur le site 
Internet de la Ville de Châteauguay ainsi que dans le système électronique d'appel 
d'offres (SEAO) en date du 15 mai 2026, le tout conformément à l'article 573 de la Loi 
sur les cités et villes, avec les résultats suivants, lesquels incluent les taxes applicables : 



ENTREPRISE 
MONTANT 

LOT A 

MONTANT 

LOT B 
STATUT 

GESTION CDEDQ INC. 162 635,53 $ 75 883,50 $  Conforme  

LES COMPTEURS LECOMTE LTÉE 168 866,68 $ 75 607,56 $  Conforme 

 

ATTENDU l'estimation préalable du projet au montant de 211 439,03 $, taxes incluses, 
pour le lot A; 
 

ATTENDU l'estimation préalable du projet au montant de 68 985,00 $, taxes incluses, 
pour le lot B; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par madame Arlene Bryant 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
QUE le conseil attribue le contrat DPO-26-022 relatif à l'acquisition de compteurs d'eau, 
à l'entreprise GESTION CDEDQ INC., plus bas soumissionnaire conforme au montant 
de 162 635,53 $, taxes incluses, pour le lot A (compteurs d'eau), et à l'entreprise  
LES COMPTEURS LECOMTE LTÉE, plus bas soumissionnaire conforme au montant 
de 75 607,56 $, taxes incluses, pour le lot B (transmetteurs de lecture), le tout selon leur 
soumission et les conditions énoncées au devis à compter de la date d'adoption de la 
présente résolution. 
 
QUE le tout soit financé à même les crédits disponibles au règlement d'emprunt E-2151-1-22 
modifiant le règlement E-2151-21 visant l'acquisition et l'installation de compteurs d'eau pour 
le secteur résidentiel et non résidentiel. 
 
QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire 23-050-00-725, dans le cadre du 
projet TPH22-039 (alias projet E-2151-21.1) prévu au programme triennal d'immobilisations 
(PTI) 2024-2026. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

6.7 S. O.  

 

S. O. 
 
 
 
 
 
 
 



RÉSOLUTION 2026-06-394  6.8 
Modification du contrat SP-26-007 relatif à 
des travaux dans le cadre du programme de 
réhabilitation d’égout 2026 à l'entreprise 
CLEAN WATER WORKS INC. pour un 
montant supplémentaire de 41 178,81 $ 
taxes incluses, pour un nouveau montant 
total de 312 599,14 $ taxes incluses  
(PQI 2026-2030, GEN26-005)  

 

ATTENDU QUE le 20 avril 2026, par la résolution 2026-04-289, le conseil a attribué le 
contrat SP-26-007 relatif à des travaux dans le cadre du programme de réhabilitation 
d’égout 2026 à l'entreprise CLEAN WATER WORKS INC. au montant de 271 420,33 $ 
taxes incluses; 
 

ATTENDU QUE le dépassement des coûts est attribuable à l'ajout de la section S4921 
(55 mètres linéaires) dans les travaux de réhabilitation d'égout de la rue Dubuc pour 
compléter le tronçon intégré de la rue Dubuc (classe intervention D); 
 

ATTENDU QUE l'entrepreneur CLEAN WATER WORKS INC. a émis une soumission pour 
avenant d’une valeur totale de 41 178,81 $, taxes incluses, et que les travaux finalement 
réalisés ont entraîné un dépassement de coût initial du contrat de 41 178,81 $; 
 

ATTENDU QUE la présente modification d'un montant de 41 178,81 $, taxes incluses, 
porte la valeur totale du contrat SP-26-007 au montant de 312 599,14 $, taxes incluses, 
sans dépassement de l'emprunt alloué pour le projet et sans dépassement de 
l’estimation préalable du projet au montant de 403 539,71 $, taxes incluses; 
 

ATTENDU QUE la Direction du génie et bureau de projets est favorable à la modification 
du contrat; 
 

ATTENDU l'article 44 du règlement général G-062-22 concernant la gestion contractuelle; 
 

ATTENDU QUE les sommes engagées en vertu du contrat octroyé devront être prévues 
au budget de l'année 2026; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Barry Doyle 

 

APPUYÉ par monsieur Luc Daoust 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
QUE le conseil autorise la modification du contrat SP-26-007 relatif aux travaux dans le 
cadre du programme de réhabilitation d’égout 2026, à l'entreprise CLEAN WATER 
WORKS INC., pour un montant supplémentaire de 41 178,81 $, taxes incluses, pour un 
nouveau montant total de 312 599,14 $, taxes incluses. Le tout selon sa soumission et 
les conditions énoncées au devis à compter de la date d’adoption de la présente 
résolution. 



QUE le tout soit financé à même le règlement d’emprunt E-2248-25 décrétant une 
dépense d'un montant de 1 000 000 $ pour les travaux de réhabilitation d'infrastructures 
diverses pour l'année 2026. 
 

QUE le coût de ces travaux soit imputé au poste budgétaire 23-040-00-721, dans le 
cadre du projet GEN26-005 prévu au programme quinquennal d'immobilisations (PQI) 
2026-2030. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-395  6.9 
Affectation de l'excédent non affecté au 
montant de 1 554 000 $ pour la réalisation de 
l'aménagement d'une piste à rouleaux 
(« pumptrack ») et le réaménagement du parc 
Garand (PQI 2026-2030, CLS26-002 et 
CLS26-004)  

 

ATTENDU QUE le projet CLS26-002 concernant la réalisation de l'aménagement d'une 
piste à rouleaux (« pumptrack ») et le projet CLS26-004 concernant la gestion des parcs 
font partie du programme quinquennal d'immobilisations (PQI) 2026-2030; 
 

ATTENDU QUE le projet CLS26-002 découle d'une initiative de la pharmacie  
Martin Gilbert et qu'un partenariat financier est en cours de finalisation; 
 

ATTENDU QUE le programme quinquennal d'immobilisations prévoit le financement de 
ces projets à même l'excédent non affecté; 
 

ATTENDU QU'à la suite de la rencontre du 5 mai 2026, le comité de la culture et des 
loisirs recommande ces projets, soit une piste à rouleaux (« pumptrack ») - CLS26-002 
et le réaménagement du parc Garand - CLS26-004; 
 

ATTENDU QUE l'estimation du coût, taxes nettes, de ces projets est respectivement 
660 000 $ et 894 000 $; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

APPUYÉ par madame Nathalie Marchand 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil autorise l'affectation d'un montant de 1 554 000 $ de l'excédent de 
fonctionnement non affecté, dans le cadre des projets CLS26-002 et CLS26-004 prévus 
au programme quinquennal d'immobilisations (PQI) 2026-2030. 
 

QUE toute contribution financière reçue dans le cadre de ces projets soit versée à 
l'excédent non affecté. 
 

ADOPTÉE. 



RÉSOLUTION 2026-06-396  6.10 
Radiation de dossiers de créances de la 
Cour municipale au 20 avril 2026, pour un 
montant total de 13 872,84 $  

 

ATTENDU QUE le 2 juillet 2025, par la résolution 2025-07-435, le conseil a autorisé la 
dernière radiation supervisée par la Direction des finances pour un montant de 
15 857,91 $; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Lucie Laberge 

 

APPUYÉ par monsieur Michel Gendron 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil autorise la radiation de dossiers de créances de la Cour municipale au 
20 avril 2026, pour un montant total de 13 872,84 $. 
 

QUE le tout soit imputé au fonds d'administration générale, à même les crédits 
disponibles au poste budgétaire 02-192-00-981. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-397  6.11 
Avis à la Commission municipale du Québec 
en regard à la demande de reconnaissance de 
l'organisme à but non lucratif « La Société  
St-Vincent-de-Paul conseil de Châteauguay » 

 

ATTENDU QUE l'organisme à but non lucratif « La Société St-Vincent-de-Paul conseil 
de Châteauguay » a soumis à la Commission municipale du Québec une demande de 
reconnaissance aux fins de l'exemption des taxes foncières pour ses activités sises à 
l'immeuble du 73, rue Robert Ouest à Châteauguay; 
 

ATTENDU QUE l'organisme à but non lucratif « La Société St-Vincent-de-Paul conseil 
de Châteauguay » a rempli le formulaire de déclaration pour un organisme utilisateur 
pour leurs activités sises à l'immeuble du 73, rue Robert Ouest à Châteauguay; 
 

ATTENDU QU'en vertu du deuxième alinéa de l'article 243.23 de la Loi sur la fiscalité 
municipale (RLRQ, c. F-2.1), la Commission municipale du Québec doit consulter la 
municipalité locale pour connaître son opinion à cet égard; 
 

ATTENDU QU'il appartient à la Commission municipale du Québec de s'assurer que cet 
immeuble et l'organisme en question peuvent bénéficier d'une exemption de taxes 
foncières; 
 
 
 
 



 

IL EST PROPOSÉ par madame Arlene Bryant 
 

APPUYÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE la Ville informe la Commission municipale du Québec qu'elle n'a pas d'objection à 
faire valoir pour la reconnaissance aux fins d'exemption de taxes foncières municipales 
de l'organisme à but non lucratif « La Société St-Vincent-de-Paul conseil de 
Châteauguay ». 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-398  6.12 
Émission d'obligations pour les emprunts de 
la Ville pour un montant total de 6 937 000 $, 
résolution de concordance et de courte 
échéance  

 

ATTENDU QUE, conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les 
montants indiqués en regard de chacun d'eux, la Ville de Châteauguay souhaite émettre 
une série d'obligations, soit une obligation par échéance, pour un montant total de 
6 937 000 $ qui sera réalisé le 30 juin 2026, réparti comme suit : 
 

Règlement 
d'emprunt 

Pour un 
montant de 

Règlement 
d'emprunt 

Pour un 
montant de 

Règlement 
d'emprunt 

Pour un 
montant de 

E‑1958 233 200 $ E‑2114‑19 50 300 $ E‑2190‑23 355 324 $ 

E‑1999 314 600 $ E‑2122‑19 8 300 $ E‑2226‑24 150 038 $ 

E‑1997 10 600 $ E‑2123‑19 120 200 $ E‑2233‑25 322 875 $ 

E‑2039 26 900 $ E‑2124‑19 1 568 700 $ E‑2250‑26 15 071 $ 

E‑2020 55 300 $ E‑2127‑19 72 700 $ E‑2219‑24 62 355 $ 

E‑2079‑17 7 500 $ E‑2126‑19 66 501 $ E‑2199‑23 10 744 $ 

E‑2081‑17 31 900 $ E‑2135‑20 64 391 $ E‑2209‑23 18 039 $ 

E‑2083‑17 2 138 500 $ E‑2151‑21 30 421 $ E‑2229‑25 14 847 $ 

E‑2084‑17 119 800 $ E‑2154‑21 9 547 $ E‑2221‑24 9 949 $ 

E‑2086‑18 25 200 $ E‑2156‑21 77 861 $ E‑2203‑23 14 852 $ 

E‑2098‑18 75 900 $ E‑2161‑21 52 386 $ E‑2185‑23 9 674 $ 

E‑2099‑18 148 400 $ E‑2186‑23 586 389 $ E‑2215‑24 57 736 $ 
 

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en conséquence; 
 

ATTENDU QUE, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes et 
emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D 7), pour les fins de cette émission d'obligations 
et pour les règlements d'emprunts numéros E‑2126‑19, E‑2151‑21, E‑2154‑21, 

E‑2156‑21, E‑2190‑23, E‑2226‑24, E‑2233‑25, E‑2219‑24, E‑2199‑23, E‑2229‑25, 

E‑2221‑24, E‑2203‑23 et E‑2185‑23, la Ville de Châteauguay souhaite émettre pour un 
terme plus court que celui originellement fixé à ces règlements; 



ATTENDU QUE, sur un montant total de 6 056 000 $ venant à échéance, la Ville de 
Châteauguay a procédé à un remboursement au comptant de 1 048 000 $, réduisant 
ainsi le montant à refinancer à 5 008 000 $; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par monsieur Michel Gendron 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient financés par 
obligations, conformément à ce qui suit : 
 

1. les obligations, soit une obligation par échéance, seront datées du 30 juin 2026; 
 
2. les intérêts seront payables semi annuellement, le 30 juin et le 30 décembre de 

chaque année; 
 
3. les obligations ne seront pas rachetables par anticipation; toutefois, elles pourront 

être rachetées avec le consentement des détenteurs conformément à la Loi sur les 
dettes et les emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D 7); 

 
4. les obligations seront immatriculées au nom de Service de dépôt et de compensation 

CDS inc. (CDS) et seront déposées auprès de CDS; 
 
5. CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en compte, agent 

détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable des transactions à effectuer à 
l'égard de ses adhérents; 

 
6. CDS procédera au transfert de fonds conformément aux exigences légales de 

l'obligation, à cet effet, le conseil autorise la trésorière à signer le document requis 
par le système bancaire canadien intitulé « Autorisation pour le plan de débits 
préautorisés destiné aux entreprises »; 

 
BANQUE NATIONALE DU CANADA 

SUCCURSALE 02761 
99, BOUL. D'ANJOU 

CHATEAUGUAY, QC J6J 2R2 
 

7. CDS effectuera les paiements de capital et d'intérêts aux adhérents par des transferts 
électroniques de fonds et, à cette fin, CDS prélèvera directement les sommes 
requises dans le compte suivant : 

 
8. Que les obligations soient signées par le maire et la trésorière. La Ville de 

Châteauguay, tel que permis par la Loi, a mandaté CDS afin d’agir en tant qu’agent 
financier authentificateur et les obligations entreront en vigueur uniquement 
lorsqu’elles auront été authentifiées. 

 



QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les années 
2036 et suivantes, le terme prévu dans les règlements d'emprunts numéros E‑2126‑19, 

E‑2151‑21, E‑2154‑21, E‑2156‑21, E‑2190‑23, E‑2226‑24, E‑2233‑25, E‑2219‑24, 
E‑2199‑23, E‑2229‑25, E‑2221‑24, E‑2203‑23 et E‑2185‑23 soit plus court que celui 
originellement fixé, c'est à dire pour un terme de cinq (5) ans (à compter du 30 juin 2026), au 
lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements, chaque émission subséquente devant 
être pour le solde ou partie du solde dû sur l'emprunt. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-399  6.13 
Autorisation afin d’affecter les soldes 
disponibles des règlements d’emprunt fermés 
au cours de l’exercice financier 2025 en 
réduction du solde des emprunts lors du 
refinancement prévu le 30 juin 2026, pour un 
montant total de 1 048 000 $  

 

ATTENDU les dispositions de la Loi sur les dettes et les emprunts municipaux, RLRQ,  
c. D-7; 
 

ATTENDU QUE plusieurs règlements d’emprunt fermés et financés présentent des 
soldes disponibles; 
 

ATTENDU QUE le conseil municipal peut autoriser l’affectation des soldes disponibles 
des règlements d’emprunt fermés au paiement des échéances annuelles en capital et 
intérêts des exercices financiers ou aux refinancements; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

APPUYÉ par monsieur Luc Daoust 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil autorise à affecter les soldes disponibles des règlements d’emprunt 
fermés en réduction du solde des emprunts lors du refinancement au paiement 
comptant du refinancement du 30 juin 2026 de l'émission 67050-54, pour un montant 
total de 1 048 000 $. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

6.14 
Dépôt de la liste des déboursés émis en mai 2026  

 

Dépôt de la liste des déboursés émis en mai 2026, comme prévu à l'article 25 du 
règlement général G-061-22 décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaires. 
 



RÉSOLUTION 2026-06-400  7.1 
Demande de dérogation mineure au  
35, rue Taylor - Marge avant - Favorable  

 

ATTENDU la demande de monsieur Richard Aubé, représentant autorisé de la 
compagnie Construction EXA inc., propriétaire de l'immeuble situé au 35, rue Taylor; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la 
séance du 12 mai 2026 et à la séance du 2 juin 2026 et qu'elle est assujettie au 
règlement Z-3500 relatif aux dérogations mineures; 
 

ATTENDU QUE l'application des dispositions du règlement de lotissement a pour effet 
de causer un préjudice sérieux au requérant de la demande; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure n'a pas pour effet d’aggraver les risques en 
matière de sécurité ou de santé publiques, ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc Daoust 
 

APPUYÉ par madame Nathalie Marchand 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la dérogation mineure pour un immeuble situé au 35, rue Taylor, 
connu comme étant le lot 5 142 345, en vertu du règlement de zonage Z-3001 afin de 
permettre une marge avant maximale de 7 mètres lorsqu'un nouveau bâtiment principal 
est projeté sur un terrain adjacent à deux terrains occupés par un bâtiment principal 
existant, qui empiètent dans la marge prescrite à la grille des usages et des normes de 
la zone H-815 et ayant façade sur la même rue, alors que le paragraphe c) de l'article 
8.1.3.2 permet une marge avant maximale de 5,635 mètres. 
 

QUE le tout soit conforme aux plans suivants : 
 

▪ Plan d'implantation daté du 24 avril 2026, préparé par Marc-André Parker - 
Arpenteur-géomètre, dossier 26-1076, minute 1352; 

 

▪ Plan du projet daté du 23 mars 2026, préparé par monsieur Pierre Métras - 
technologue en architecture, projet 2026-006, 4 pages et adapté afin de tenir compte 
de l’« annexe_E_proposition_requerant_2 » daté du 3 juin 2026, jointe à la présente 
pour en faire partie intégrante, afin d'inclure notamment les modifications suivantes : 

 

▪ Aménagement d’une toiture à deux versants; 
▪ Ajout de fenêtres à carreaux sur la façade principale; 
▪ Réduction de la superficie recouverte de brique; 
▪ Remplacement du déclin horizontal par un revêtement vertical blanc. 

 

ADOPTÉE. 



RÉSOLUTION 2026-06-401  7.2 
Demande de dérogation mineure au  
101, rue Stephen-Hawking - Piscine - Favorable  

 

ATTENDU la demande de madame Sandhya Ramsamy, propriétaire de l'immeuble situé 
au 101, rue Stephen-Hawking; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la 
séance du 12 mai 2026 et qu'elle est assujettie au règlement Z-3500 relatif aux 
dérogations mineures; 
 

ATTENDU QUE l'application des dispositions du règlement de zonage a pour effet de 
causer un préjudice sérieux au requérant de la demande; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure n'a pas pour effet d’aggraver les risques en 
matière de sécurité ou de santé publiques, ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 

ATTENDU QUE la société d’État Hydro-Québec a donné son accord relativement à la 
distance de la piscine par rapport au réseau électrique; 
 

ATTENDU QU'un avis public a été publié dans le site Internet de la Ville de 
Châteauguay; 
 

ATTENDU QU'aucune personne n'a formulé de commentaires relatifs à ce projet; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc Daoust 
 

APPUYÉ par madame Nathalie Marchand 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la dérogation mineure pour un immeuble situé au  
101, rue Stephen-Hawking, connu comme étant le lot 6 296 627, en vertu du règlement 
de zonage Z-3001 afin de permettre les éléments suivants : 
 

▪ Permettre, dans le cas où les bâtiments principaux de terrains d’angle adjacents sont 
implantés dos à dos, qu’une piscine hors terre située dans la portion de la cour avant 
localisée à l’arrière du prolongement du mur de la façade principale puisse empiéter 
d'un maximum de 0,38 mètre, alors que le paragraphe b) de l’article 5.2.1 prévoit un 
empiétement maximal de 0 mètre; 

 
 
 
 



▪ Permettre qu’une piscine hors terre soit implantée à une distance minimale de  
1,30 mètre de la projection au sol d’un réseau de distribution aérien, alors que le 
paragraphe e) de l’article 5.3.37.1 exige une distance minimale de 1,5 mètre si la 
différence de hauteur entre le réseau de distribution aérien et la piscine est de moins 
de 5 mètres. 

 

QUE le tout soit conforme au plan d'implantation daté du 28 janvier 2026, préparé par la 
firme Danny Drolet inc., plan 2025-53381-P, minute 45529. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-402  7.3 
Demande de dérogation mineure au 117, rue 
Drouin - Marge latérale totale - Favorable  

 

ATTENDU la demande de madame Guylaine Viau, propriétaire de l'immeuble situé au 
117, rue Drouin au moment du dépôt de la demande; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la 
séance du 12 mai 2026 et qu'elle est assujettie au règlement Z-3500 relatif aux 
dérogations mineures; 
 

ATTENDU QUE l'application des dispositions du règlement de zonage a pour effet de 
causer un préjudice sérieux au requérant de la demande; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure n'a pas pour effet d’aggraver les risques en 
matière de sécurité ou de santé publiques, ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 

ATTENDU QU'un avis public a été publié dans le site Internet de la Ville de 
Châteauguay; 
 

ATTENDU QU'aucune personne n'a formulé de commentaires relatifs à ce projet; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc Daoust 
 

APPUYÉ par madame Nathalie Marchand 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la dérogation mineure pour un immeuble situé au  
117, rue Drouin, connu comme étant le lot 4 052 226, en vertu du règlement de zonage 
Z-3001 afin de permettre des marges latérales totales de 3,419 mètres pour un bâtiment 
principal de la classe d'usage « Habitation unifamiliale (H1) », de structure isolée située 
à l'intérieur de la zone H-213, alors que le paragraphe c) de l'article 2.4.4.2 permet des 
marges latérales minimales de 4,3 mètres. 



QUE le tout soit conforme aux plans suivants : 
 

▪ Plan du projet daté du 10 mars 2026, préparé par la firme Les plans architectura,  
plan 26021, 3 pages; 

 

▪ Plan d'implantation daté du 20 avril 2026, préparé par la firme Danny Drolet inc.,  
plan 2026-53961-P, minute 45760. 

 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-403  7.4 
Demande de dérogation mineure au 172, rue 
Gilmour - Marge latérale totale - Favorable 

 

ATTENDU la demande de madame Véronique Tinant, propriétaire de l'immeuble situé 
au 172, rue Gilmour; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la 
séance du 12 mai 2026 et qu'elle est assujettie au règlement Z-3500 relatif aux 
dérogations mineures; 
 

ATTENDU QUE l'application des dispositions du règlement de zonage a pour effet de 
causer un préjudice sérieux au requérant de la demande; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure n'a pas pour effet d’aggraver les risques en 
matière de sécurité ou de santé publiques, ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 

ATTENDU QU'un avis public a été publié dans le site Internet de la Ville de Châteauguay; 
 

ATTENDU QU'aucune personne n'a formulé de commentaires relatifs à ce projet; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc Daoust 
 

APPUYÉ par madame Nathalie Marchand 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la dérogation mineure pour un immeuble situé au  
172, rue Gilmour, connu comme étant le lot 4 279 617, en vertu du règlement de zonage 
Z-3001 afin de permettre un total des marges latérales d'un minimum de 5,85 mètres 
alors que la grille de zonage de la zone H-121 permet un minimum de 6,10 mètres. 
 

QUE le tout soit conforme aux plans détaillés ci-dessous : 
 



▪ Plans du projet, rev. 3 datés du 10 avril 2026, préparés par la firme J. Dagenais 
Architecte + Associés, projet AR25-4149, 19 pages; 

 

▪ Certificat de localisation daté du 18 février 2019, préparé par la firme Danny Drolet inc., 
plan 2019-43541, minute 35257. 

 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-404  7.5 
Demande de dérogation mineure au  
252, rue Principale - Stationnement - Favorable  

 

ATTENDU la demande de madame Catherine Fontaine, directrice générale et 
représentante autorisée de l'Office d'habitation du Bassin de Chambly et Roussillon, 
propriétaire de l'immeuble situé au 252, rue Principale au moment du dépôt de la demande; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la 
séance du 12 mai 2026 et qu'elle est assujettie au règlement Z-3500 relatif aux 
dérogations mineures; 
 

ATTENDU QUE l'application des dispositions du règlement de zonage a pour effet de 
causer un préjudice sérieux au requérant de la demande; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure n'a pas pour effet d’aggraver les risques en 
matière de sécurité ou de santé publiques, ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 

ATTENDU QU'un avis public a été publié dans le site Internet de la Ville de Châteauguay; 
 

ATTENDU QU'aucune personne n'a formulé de commentaires relatifs à ce projet; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc Daoust 
 

APPUYÉ par madame Nathalie Marchand 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la dérogation mineure pour un immeuble situé au  
252, rue Principale, connu comme étant le lot 6 396 128, en vertu du règlement de 
zonage Z-3001, afin de permettre un nombre minimal de 57 cases de stationnement 
alors que l'article 11.2.1 en exige un nombre minimal de 60 cases. 
 

QUE le tout soit conforme au plan modifié de la description technique daté du 4 avril 2024, 
préparé par la firme Denicourt - Arpenteurs-géomètres, dossier 59733, minute 318. 
 

ADOPTÉE. 



RÉSOLUTION 2026-06-405  7.6 
Demande de dérogation mineure au  
211, boulevard Primeau - Stationnement - 
Favorable avec conditions  

 

ATTENDU la demande de monsieur Hugo Rufiange, représentant autorisé de la 
compagnie 9550-7513 Québec inc., propriétaire de l'immeuble situé au 211, boulevard 
Primeau au moment du dépôt de la demande; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la 
séance du 12 mai 2026 et qu'elle est assujettie au règlement Z-3500 relatif aux 
dérogations mineures; 
 

ATTENDU QUE l'application des dispositions du règlement de zonage a pour effet de 
causer un préjudice sérieux au requérant de la demande; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure n'a pas pour effet d’aggraver les risques en 
matière de sécurité ou de santé publiques, ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 

ATTENDU QU'un avis public a été publié dans le site Internet de la Ville de Châteauguay; 
 

ATTENDU QU'aucune personne n'a formulé de commentaires relatifs à ce projet; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc Daoust 
 

APPUYÉ par monsieur Michel Gendron 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la dérogation mineure pour un immeuble situé au  
211, boulevard Primeau, connu comme étant les lots 6 106 108 et 6 106 109, en vertu 
du règlement de zonage Z-3001 afin de permettre les éléments suivants : 
 

▪ Permettre un nombre minimal de 68 cases de stationnement alors que les articles 
11.2.1 et 11.3.1 du règlement de zonage exigent un nombre minimal de 74 cases; 

 

▪ Permettre une marge avant maximale de 9,22 mètres sur le boulevard  
René-Lévesque, alors que la grille des usages et des normes de la zone C-754 exige 
une marge avant maximale de 7 mètres; 

 

▪ Permettre une largeur minimale de 1,1 mètre pour une aire tampon, alors que le 
paragraphe a) de l’article 10.7.1 exige une largeur minimale de 6 mètres; 

 



▪ Permettre une largeur libre minimale non obstruée de 2,4 mètres pour certaines 
cases de stationnement, alors que l'article 11.1.6 exige une largeur libre minimale 
non obstruée de 2,7 mètres sur toute sa longueur; 

 

▪ Permettre une pente d’allée de circulation d’une inclinaison maximale de 14 %, alors 
que le paragraphe l) de l’article 11.1.9 permet une pente maximale de 10 %; 

 

▪ Permettre une largeur maximale d’un accès pour la classe d’usage « Habitation 
multifamiliale (H3) » de 13,81 mètres, alors que le paragraphe d) de l’article 11.2.2.d) 
permet une largeur maximale de 7,62 mètres. 

 

QUE le tout respecte les conditions suivantes : 
 

▪ Prévoir l’aménagement d’une toiture blanche ou végétalisée afin d’améliorer la 
performance environnementale du bâtiment; 

 
▪ Aménager des espaces de stationnement pour vélos destinés à la clientèle des 

commerces; 
 
▪ Mettre en valeur l’entrée principale de la section résidentielle située sur le boulevard 

Primeau par un traitement architectural distinctif; 
 
▪ Ajouter un marquage au sol permettant l’aménagement d’un passage piétonnier 

sécuritaire, soit entre les cases 56 et 63, soit entre les cases 49 et 57; 
 
▪ Soumettre le projet à l’analyse du comité de circulation; 
 
▪ Installer un système de chauffage pour l’allée d’accès menant au stationnement 

souterrain; 
 
▪ Prévoir l’installation de quatre bornes doubles de recharge pour véhicules électriques 

(deux à l’intérieur et deux à l’extérieur), couvrant un minimum de huit cases de 
stationnement; 

 
▪ Intégrer un espace dédié à l’entreposage des déchets encombrants au sein du projet. 
 

QUE le tout soit conforme aux plans détaillés ci-dessous : 
 

▪ Plans du projet datés du 22 mai 2026, version EXEC, préparés par la firme 
J.Dagenais architecte, projet AR25-4152, 17 pages; 

 

▪ Plan d'implantation daté du 12 décembre 2025 (révisé comme version A, en date du 
22 avril 2026), préparé par Marc-André Parker - Arpenteur-géomètre, dossier  
25-1028, minute 1278a. 

 

ADOPTÉE. 
 
 
 



RÉSOLUTION 2026-06-406  7.7 
Demande de dérogation mineure au  
1315, boulevard Ford - Divers - Favorable 
avec conditions  

 

ATTENDU la demande de monsieur Clifford Stendel, représentant autorisé de la 
compagnie 9456-3665 Québec inc., propriétaire de l'immeuble situé au 1315, boulevard 
Ford au moment du dépôt de la demande; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la 
séance du 12 mai 2026 et qu'elle est assujettie au règlement Z-3500 relatif aux 
dérogations mineures; 
 

ATTENDU QUE l'application des dispositions du règlement de zonage a pour effet de 
causer un préjudice sérieux au requérant de la demande; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure n'a pas pour effet d’aggraver les risques en 
matière de sécurité ou de santé publiques, ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 

ATTENDU QU'un avis public a été publié dans le site Internet de la Ville de Châteauguay; 
 

ATTENDU QU'aucune personne n'a formulé de commentaires relatifs à ce projet; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

APPUYÉ par monsieur Barry Doyle 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la dérogation mineure pour un immeuble situé au  
1315, boulevard Ford, connu comme étant le lot 6 517 427, en vertu du règlement de 
zonage Z-3001 afin de permettre les éléments suivants : 
 

▪ Permettre une marge avant minimale de 15,2 mètres, alors que l’article 8.1.3.1 exige 
une marge avant minimale de 17,31 mètres; 

 
▪ Permettre une proportion minimale de 0 % de l’un ou l’autre des matériaux de la 

classe A a), b), c), ou e) pour tout mur de façade donnant sur une rue pour la classe 
d’usage « Industriel », alors que l’article 9.1.1.2.2 exige une proportion minimale de 
40 %; 

 
▪ Permettre qu'un espace de stationnement soit situé à 0 mètre de la ligne latérale 

droite et de la ligne arrière, alors que le paragraphe g) de l’article 11.1.9 exige qu'un 
espace de stationnement soit situé à une distance minimale de 1 mètre. 

 



QUE le tout respecte les conditions suivantes : 
 

▪ Que le toit plat soit aménagé en surface blanche ou végétalisée; 
 
▪ Que la bordure de pelouse longeant la limite arrière du 1525, boulevard Ford soit 

prolongée, sur toute la longueur de la limite arrière du 1315, boulevard Ford, et ce, 
dans la mesure où les mouvements de virage des camions lourds le permettent; 

 
▪ Qu’un arbre à grand déploiement soit planté à raison d’un arbre par 10 mètres 

linéaires de façade donnant sur une rue; 
 
▪ Qu’un arbre à grand déploiement soit planté à raison d’un arbre par 10 mètres 

linéaires sur l’îlot de verdure situé sur la ligne mitoyenne entre les 1315 et  
1525, boulevard Ford; 

 
▪ Qu’un arbre colonnaire soit planté dans chaque îlot de verdure aménagé de part et 

d’autre de l’aire des matières résiduelles; 
 
▪ Qu’une aire de repos destinée aux employés, comprenant du mobilier urbain, soit 

aménagée sur le site; 
 
▪ Que des aménagements de gestion des eaux pluviales, tels que des fossés 

végétalisés, noues, tranchées filtrantes ou jardins de pluie, soient réalisés, sans 
contrevenir aux exigences de la Direction du génie et du bureau de projets de la Ville; 

 
▪ Que les appareils d’éclairage extérieur soient de type « dark sky »; 
 
▪ Qu’un espace de stationnement pour vélos soit aménagé; 
 
▪ Que deux bornes doubles de recharge électrique soient installées afin de desservir 

un minimum de quatre cases de stationnement. 
 

QUE le tout soit conforme aux plans détaillés ci-dessous : 
 

▪ Plan du projet daté du 27 avril 2026, préparé par la firme Stendel + Reich 
architecture, projet Bioscript nouveau bâtiment, 12 pages; 

 
▪ Plan d'aménagement paysager daté du 24 avril 2026, préparé par la firme Gaia art, 

projet Bioscript, 4 pages; 
 
▪ Plan d'implantation daté du 27 avril 2026, préparé par la firme Danny Drolet inc.,  

plan 2024-49575-P4, minute 45767. 
 

ADOPTÉE. 
 
 
 
 
 



RÉSOLUTION 2026-06-407  7.8 
Demande de dérogation mineure au  
1525, boulevard Ford - Stationnement - 
Favorable avec conditions  

 

ATTENDU la demande de monsieur Clifford Stendel, représentant autorisé de la 
compagnie 9456-3665 Québec inc., propriétaire de l'immeuble situé au 1525, boulevard 
Ford au moment du dépôt de la demande; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la 
séance du 12 mai 2026 et qu'elle est assujettie au règlement Z-3500 relatif aux 
dérogations mineures; 
 

ATTENDU QUE l'application des dispositions du règlement de zonage a pour effet de 
causer un préjudice sérieux au requérant de la demande; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure n'a pas pour effet d’aggraver les risques en 
matière de sécurité ou de santé publiques, ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 

ATTENDU QU'un avis public a été publié dans le site Internet de la Ville de Châteauguay; 
 

ATTENDU QU'aucune personne n'a formulé de commentaires relatifs à ce projet; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Lucie Laberge 

 

APPUYÉ par madame Arlene Bryant 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la dérogation mineure pour un immeuble situé au 1525, 
boulevard Ford, connu comme étant le lot 6 483 268, en vertu du règlement de zonage 
Z-3001 afin de permettre les éléments suivants : 
 

▪ Permettre une distance minimale de 0 mètre entre un conteneur hors-sol et une case 
de stationnement, alors que le sous-paragraphe ii) du paragraphe c) de l’article 
5.3.23.1 exige une distance minimale de 1 mètre; 

 

▪ Permettre un espace de stationnement situé à une distance minimale de 0 mètre de 
la ligne latérale droite, alors que le paragraphe g) de l’article 11.1.9 exige une 
distance minimale de 1 mètre. 

 

QUE le tout respecte les conditions suivantes : 
 

▪ Que 6 arbres à grand déploiement supplémentaires soient plantés en cour avant, 
dont un conifère; 



▪ Que 4 arbres à grand déploiement supplémentaires soient plantés le long de la ligne 
de terrain latérale gauche; 

 
▪ Qu’un arbre à grand déploiement soit planté à raison d’un arbre par 10 mètres 

linéaires le long de la ligne arrière; 
 
▪ Qu’un marquage au sol soit réalisé à l’emplacement du corridor piéton reliant les 

1315 et 1525, boulevard Ford. 
 

QUE le tout soit conforme au plan du projet daté du 27 avril 2026, préparé par la firme 
Stendel + Reich architecture, projet Bioscript réaménagement du stationnement, 3 pages. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-408  7.9 
Demande de dérogation mineure au  
2800, boulevard Ford - Divers - Favorable 
avec conditions  

 

ATTENDU la demande de monsieur Dominic Laforce, architecte et représentant autorisé 
de la compagnie Investissements Normand Proulx inc., propriétaire de l'immeuble situé 
au 2800, boulevard Ford au moment du dépôt de la demande; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la 
séance du 12 mai 2026 et qu'elle est assujettie au règlement Z-3500 relatif aux 
dérogations mineures; 
 

ATTENDU QUE l'application des dispositions du règlement de zonage a pour effet de 
causer un préjudice sérieux au requérant de la demande; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure n'a pas pour effet d’aggraver les risques en 
matière de sécurité ou de santé publiques, ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 

ATTENDU QU'un avis public a été publié dans le site Internet de la Ville de Châteauguay; 
 

ATTENDU QU'aucune personne n'a formulé de commentaires relatifs à ce projet; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Lucie Laberge 

 

APPUYÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 



QUE le conseil accepte la dérogation mineure pour un immeuble situé au  
2800, boulevard Ford, connu comme étant les lots 2 867 817, 2 867 819, 2 867 820, 
2 867 821, 2 867 822, 5 444 243, en vertu du règlement de zonage Z-3001 afin de 
permettre les éléments suivants : 
 

▪ Permettre une marge avant minimale de 10,38 mètres, alors que la grille des usages 
et des normes de la zone I-423 exige une marge avant minimale de 12,2 mètres; 

 

▪ Permettre une proportion minimale de 0 % de matériaux de la classe A) a), b), c) ou 
e) pour un mur faisant face à une voie publique pour un bâtiment du groupe 
« Industrie », alors que l’article 9.1.1.2.2 exige une proportion minimale de 40 %; 

 

▪ Permettre un minimum de 3 arbres en cour avant, alors que l'article 10.1.2.9 exige un 
minimum de 25 arbres; 

 

▪ Permettre une profondeur minimale de 0 mètre pour une bordure de pelouse 
naturelle le long de la ligne latérale droite, alors que l'article 10.4.1 exige une 
profondeur minimale de 2 mètres; 

 

▪ Permettre qu'un minimum de 18 % de la superficie de la cour avant soit recouverte 
d'aménagement paysager, alors que l'article 10.4.1 exige un minimum de 30 %; 

 

▪ Permettre une marge avant minimale de 0 mètre pour une aire de stationnement de 
la classe « Industrie », alors que le paragraphe i) de l’article 11.1.9 exige une marge 
avant minimale de 1,5 mètre; 

 

▪ Permettre un maximum de 4 accès à une aire de stationnement, alors que le 
paragraphe n) de l'article 11.1.9 permet un maximum de 2 accès; 

 

▪ Permettre qu'une aire de stationnement de 3 cases et plus ne soit pas entourée d’une 
bordure de béton pour une aire de stationnement de la classe « Industrie » située à 
l’intérieur de la zone I-423, alors que le paragraphe g) de l'article 11.1.9 l'exige. 

 

QUE le tout respecte la condition que des fossés végétalisés, des noues végétalisées, 
des tranchées filtrantes ou des jardins de pluie soient aménagés, sans limiter les 
exigences de la Direction du génie et du bureau de projets. 
 

QUE le tout soit conforme aux plans détaillés ci-dessous : 
 

▪ Plan du projet daté du 6 mai 2026, préparé par la firme A Thivierge architecte, projet 
23-1386, 15 pages dont les feuilles sont identifiées comme suit : 

 

o Révision R-8 (21 janvier 2024) : P100.B, P-100.C et P201.A; 
o Révision R-10 ( 25 avril 2025) : P001; 
o Révision R-11 ( 23 mars 2026) : P100.A, P101, P101-A, P102, P103, P201, P202, 

P300, P301, P302 et P901. 
 

▪ Plan d'implantation daté du 5 juin 2025, préparé par la firme Bérard Tremblay 
arpenteurs-géomètres, dossier 30 497, minute 2 618. 

 

ADOPTÉE. 



RÉSOLUTION 2026-06-409  7.10 
Autorisation de construction résidentielle au 
10, rue Duranceau - Plan d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) - Favorable  

 

ATTENDU la demande de monsieur Jessy Mallette, représentant autorisé de monsieur 
Jacques Lefebvre, propriétaire de l'immeuble situé au 10, rue Duranceau au moment du 
dépôt de la demande; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la 
séance du 12 mai 2026 et à la séance du 2 juin 2026, qu'elle est assujettie au règlement 
Z-3600 relatif aux plans d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) et qu'elle 
respecte les critères applicables; 
 

ATTENDU QUE les couleurs et textures des matériaux de revêtement sont compatibles 
avec ceux des bâtiments adjacents et du secteur; 
 

ATTENDU QUE le nouveau bâtiment ne contribue pas à créer un effet de masse ou 
d’écrasement sur les propriétés adjacentes; 
 

ATTENDU QUE le traitement du gabarit et des hauteurs du bâtiment cherche à créer 
une harmonisation avec le cadre bâti environnant; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Lucie Laberge 

 

APPUYÉ par madame Nathalie Marchand 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la demande pour un immeuble situé au 10, rue Duranceau, 
connu comme étant le lot 5 142 294, en vertu du règlement Z-3600 relatif aux plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) afin de permettre la construction 
d'une habitation bifamiliale de structure isolée. 
 

QUE le tout soit conforme aux plans détaillés ci-dessous : 
 

▪ Plan du projet daté du 16 avril 2026, préparé par la firme Les Plans Architectura, plan 
no 26046, comprenant 3 pages, et modifié afin de tenir compte de 
l’« annexe_D_nouvelleproposition_v2 » daté du 4 juin 2026, jointe à la présente pour 
en faire partie intégrante, afin d'inclure notamment les modifications suivantes : 

 

o Remplacement du toit à quatre versants par un toit à deux versants; 
o Remplacement des portes d’entrée principales par un modèle vitré d’une seule pièce; 
o Modification des revêtements extérieurs, notamment par le retrait de la maçonnerie et 

le remplacement du déclin de vinyle noir par du déclin gris pâle; 
 

▪ Plan d'implantation daté du 24 avril 2026, préparé par Marc-André Parker - 
Arpenteur-géomètre, dossier 26-1077, minute 1353a. 

 



QUE toute autre disposition soit conforme à la réglementation municipale en vigueur. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-410  7.11 
Autorisation de construction résidentielle au 
35, rue Taylor - Plan d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) - Favorable  

 

ATTENDU la demande de monsieur Richard Aubé, représentant autorisé de la 
compagnie Construction EXA inc., propriétaire de l'immeuble situé au 35, rue Taylor; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la 
séance du 12 mai 2026 et à la séance du 2 juin 2026, qu'elle est assujettie au règlement 
Z-3600 relatif aux plans d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) et qu'elle 
respecte les critères applicables; 
 

ATTENDU QUE les couleurs et textures des matériaux de revêtement sont compatibles 
avec ceux des bâtiments adjacents et du secteur; 
 

ATTENDU QUE le traitement du gabarit et des hauteurs du bâtiment cherche à créer 
une harmonisation avec le cadre bâti environnant; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Lucie Laberge 

 

APPUYÉ par madame Nathalie Marchand 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil approuve la demande pour un immeuble situé au 35, rue Taylor, connu 
comme étant le lot 5 142 345, en vertu du règlement Z-3600 relatif aux plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) afin de permettre la construction d'un 
bâtiment de la classe « Habitation bifamiliale (H2) » de structure isolée, conformément à 
la proposition illustrée à l'annexe F. 
 

QUE le tout soit conforme aux plans suivants : 
 

▪ Plan du projet daté du 23 mars 2026, préparé par monsieur Pierre Métras - 
technologue en architecture, projet 2026-006, 4 pages et adapté afin de tenir compte 
de l’« annexe_F_proposition_requerant_2 » daté du 3 juin 2026, jointe à la présente 
pour en faire partie intégrante, afin d'inclure notamment les modifications suivantes : 

 

o Aménagement d’une toiture à deux versants; 
o Ajout de fenêtres à carreaux sur la façade principale; 
o Réduction de la superficie recouverte de brique; 
o Remplacement du déclin horizontal par un revêtement vertical blanc. 
 



▪ Plan d'implantation daté du 24 avril 2026, préparé par Marc-André Parker - 
Arpenteur-géomètre, dossier 26-1076, minute 1352. 

 

QUE toute autre disposition soit conforme à la réglementation municipale en vigueur. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-411  7.12 
Autorisation de construction résidentielle au 
128, chemin de la Haute-Rivière - Plan 
d'implantation et d'intégration architecturale 
(PIIA) - Favorable avec conditions  

 

ATTENDU la demande de madame Josiane Vigneault, propriétaire de l'immeuble situé 
au 128, chemin de la Haute-Rivière au moment du dépôt de la demande; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la séance 
du 12 mai 2026, qu'elle est assujettie au règlement Z-3600 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) et qu'elle respecte les critères applicables; 
 

ATTENDU QUE les modifications proposées s’intègrent adéquatement au projet d’origine; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc Daoust 
 

APPUYÉ par madame Lucie Laberge 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la demande pour un immeuble situé au 128, chemin de la 
Haute-Rivière, connu comme étant le lot 6 106 345, en vertu du règlement Z-3600 relatif 
aux plans d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) afin de permettre les 
modifications proposées au projet de construction d'une habitation bifamiliale de 
structure isolée. 
 

QUE le plan adopté par la résolution 2023-02-085 est adapté afin d'inclure les 
modifications suivantes : 
 

▪ Agrandissement de l'aire de stationnement afin d'inclure les nouvelles sections 
illustrées en jaune, ainsi que l'ajout de nouveaux trottoirs piétonniers; 

 

▪ Remplacement du pommier abattu situé en cour avant par la plantation de deux 
nouveaux arbres; 

 

▪ Remplacement du modèle de fenêtres et de portes; 
 

▪ Remplacement du revêtement extérieur prévu sur les colonnes de la façade avant, 
passant de la maçonnerie à l'aluminium noir; 

 



▪ Remplacement de la couleur du revêtement extérieur des murs, passant du brun-gris 
moyen au brun chocolat foncé; 

 

▪ Remplacement du revêtement de toiture, passant de tôle charbon à bardeau 
d'asphalte noir; 

 

▪ Remplacement de la couleur des fascias, des soffites, des garde-corps et des autres 
éléments métalliques, passant de charbon à noir; 

 

▪ Remplacement et peinture des différents revêtements du garage ainsi que des portes 
et des fenêtres, alors que ceux-ci devaient être initialement remplacés. 

 

QUE le tout respecte les conditions suivantes : 
 

▪ Que les allées d’accès et les aires de stationnement soient asphaltées et que le 
terrain soit gazonné; 

 

▪ Que le garage existant présente les mêmes revêtements ou qu’il soit peint de la 
même couleur que le bâtiment principal; 

 

▪ Que deux arbres soient plantés en façade de la propriété afin de remplacer l'arbre 
abattu. 
 

QUE le tout se réfère aux plans détaillés ci-dessous : 
 

▪ Plan d'implantation daté du 16 août 2021 et révisé (révision B) le 3 février 2023, 
préparé par Jean-Claude Fontaine, arpenteur-géomètre, dossier 2019-9636,  
minute 20577; 

 

▪ Plans de construction datés du 29 juin 2022 et révisés (révision 2) le 23 janvier 2023, 
préparés par Julie Dagenais, dossier AR19-2915, 8 pages, incluant les modifications 
mentionnées au troisième (3e) QUE de la présente. 
 

QUE toute autre disposition soit conforme à la réglementation municipale en vigueur. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-412  7.13 
Autorisation de construction résidentielle au 
211, boulevard Primeau - Plan d'implantation 
et d'intégration architecturale (PIIA) - 
Favorable avec conditions  

 

ATTENDU la demande de monsieur Hugo Rufiange, représentant autorisé de la 
compagnie 9550-7513 Québec inc., propriétaire de l'immeuble situé au 211, boulevard 
Primeau au moment du dépôt de la demande; 
 
 
 



ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la séance 
du 12 mai 2026, qu'elle est assujettie au règlement Z-3600 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) et qu'elle respecte les critères applicables; 
 

ATTENDU QUE l’architecture des composantes extérieures et des formes des 
bâtiments voisins se reflète sur le nouveau bâtiment; 
 

ATTENDU QUE les couleurs et textures des matériaux de revêtement sont compatibles 
avec ceux des bâtiments adjacents et du secteur; 
 

ATTENDU QUE le traitement du gabarit et des hauteurs du bâtiment cherche à créer 
une harmonisation avec le cadre bâti environnant; 
 

ATTENDU l’objectif de concevoir des bâtiments de qualité supérieure et d’un style 
architectural moderne; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

APPUYÉ par madame Lucie Laberge 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la demande pour un immeuble situé au 211, boulevard Primeau, 
connu comme étant les lots 6 106 108 et 6 106 109, en vertu du règlement Z-3600 relatif 
aux plans d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) afin de permettre la 
construction d'une habitation multifamiliale avec commerces au rez-de-chaussée. 
 

QUE le tout respecte les conditions suivantes : 
 

▪ Prévoir l’aménagement d’une toiture blanche ou végétalisée afin d’améliorer la 
performance environnementale du bâtiment; 

 

▪ Aménager des espaces de stationnement pour vélos destinés à la clientèle des 
commerces; 

 

▪ Mettre en valeur l’entrée principale de la section résidentielle située sur le boulevard 
Primeau par un traitement architectural distinctif; 

 

▪ Ajouter un marquage au sol permettant l’aménagement d’un passage piétonnier 
sécuritaire, soit entre les cases 56 et 63, soit entre les cases 49 et 57; 

 

▪ Soumettre le projet à l’analyse du comité de circulation; 
 

▪ Installer un système de chauffage pour l’allée d’accès menant au stationnement 
souterrain; 

 



▪ Prévoir l’installation de quatre bornes doubles de recharge pour véhicules électriques 
(deux à l’intérieur et deux à l’extérieur), couvrant un minimum de huit cases de 
stationnement; 

 

▪ Intégrer un espace dédié à l’entreposage des déchets encombrants au sein du projet. 
 

QUE le tout soit conforme aux plans détaillés ci-dessous : 
 

▪ Plans du projet datés du 22 mai 2026, version EXEC, préparés par la firme 
J.Dagenais architecte, projet AR25-4152, 17 pages; 

 
▪ Plan d'implantation daté du 12 décembre 2025, (révisé comme version A en date du 

22 avril 2026), préparé par Marc-André Parker - Arpenteur-géomètre, dossier  
25-1028, minute 1278a. 

 

QUE toute autre disposition soit conforme à la réglementation municipale en vigueur. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-413  7.14 
Autorisation de construction industrielle au 
1315, boulevard Ford - Plan d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) - Favorable 
avec conditions  

 

ATTENDU la demande de monsieur Clifford Stendel, représentant autorisé de la 
compagnie 9456-3665 Québec inc., propriétaire de l'immeuble situé au 1315, boulevard 
Ford au moment du dépôt de la demande; 
 
ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la séance 
du 12 mai 2026, qu'elle est assujettie au règlement Z-3600 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) et qu'elle respecte les critères applicables; 
 

ATTENDU QUE les couleurs et textures des matériaux de revêtement sont compatibles 
avec ceux des bâtiments adjacents et du secteur; 
 

ATTENDU QUE les murs aveugles sont évités le long des rues publiques;  
 

ATTENDU QUE l'entrée du bâtiment est marquée de manière significative par des 
éléments architecturaux et par des aménagements paysagers; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Arlene Bryant 
 

APPUYÉ par monsieur Luc Daoust 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 



QUE le conseil accepte la demande pour un immeuble situé au 1315, boulevard Ford, 
connu comme étant le lot 6 517 427, en vertu du règlement Z-3600 relatif aux plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) afin de permettre la construction d'un 
nouvel immeuble industriel. 
 

QUE le tout respecte les conditions suivantes : 
 

▪ Que le toit plat soit aménagé en surface blanche ou végétalisée; 
 

▪ Que la bordure de pelouse longeant la limite arrière du 1525, boulevard Ford soit 
prolongée, sur toute la longueur de la limite arrière du 1315, boulevard Ford, et ce, 
dans la mesure où les mouvements de virage des camions lourds le permettent; 

 

▪ Qu’un arbre à grand déploiement soit planté à raison d’un arbre par 10 mètres 
linéaires de façade donnant sur une rue; 

 

▪ Qu’un arbre à grand déploiement soit planté à raison d’un arbre par 10 mètres 
linéaires sur l’îlot de verdure situé sur la ligne mitoyenne entre les 1315 et  
1525, boulevard Ford; 

 

▪ Qu’un arbre colonnaire soit planté dans chaque îlot de verdure aménagé de part et 
d’autre de l’aire destinée à l'entreposage des matières résiduelles; 

 

▪ Qu’une aire de repos destinée aux employés, comprenant du mobilier urbain, soit 
aménagée sur le site; 

 

▪ Que des aménagements de gestion des eaux pluviales, tels que des fossés 
végétalisés, noues, tranchées filtrantes ou jardins de pluie, soient réalisés, sans 
contrevenir aux exigences de la Direction du génie et du bureau de projets de la Ville; 

 

▪ Que les appareils d’éclairage extérieur soient de type « dark sky »; 
 

▪ Qu’un espace de stationnement pour vélos soit aménagé; 
 

▪ Que deux bornes doubles de recharge électrique soient installées afin de desservir 
un minimum de quatre cases de stationnement. 

 

QUE le tout soit conforme aux plans détaillés ci-dessous : 
 

▪ Plan du projet daté du 27 avril 2026, préparé par la firme Stendel + Reich 
architecture, projet Bioscript nouveau bâtiment, 12 pages; 

 
▪ Plan d'aménagement paysager daté du 24 avril 2026, préparé par la firme Gaia art, 

projet Bioscript, 4 pages; 
 
▪ Plan d'implantation daté du 27 avril 2026, préparé par la firme Danny Drolet inc.,  

plan 2024-49575-P4, minute 45767. 
 

QUE toute autre disposition soit conforme à la réglementation municipale en vigueur. 
 

ADOPTÉE. 



RÉSOLUTION 2026-06-414  7.15 
Autorisation de réaménagement d'une aire 
de stationnement industrielle au  
1525, boulevard Ford - Plan d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) - Favorable 
avec conditions  

 

ATTENDU la demande de monsieur Clifford Stendel, représentant autorisé de la 
compagnie 9456-3665 Québec inc., propriétaire de l'immeuble situé au 1525, boulevard 
Ford au moment du dépôt de la demande; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la séance 
du 12 mai 2026, qu'elle est assujettie au règlement Z-3600 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) et qu'elle respecte les critères applicables; 
 

ATTENDU QUE des espaces paysagers sont prévus au pourtour immédiat du bâtiment 
sur les façades visibles de la voie publique; 
 

ATTENDU QUE les intersections sur le réseau routier existant sont limitées; 
 

ATTENDU QU'un espace adéquat est prévu sur le site afin d'assurer les manœuvres 
des véhicules lourds; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Michel Gendron 

 

APPUYÉ par madame Lucie Laberge 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la demande pour un immeuble situé au 1525, boulevard Ford, 
connu comme étant le lot 6 483 268, en vertu du règlement Z-3600 relatif aux plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) afin de permettre le réaménagement 
d'une aire de stationnement pour un immeuble industriel. 
 

QUE le tout respecte les conditions suivantes : 
 

▪ Que 6 arbres à grand déploiement supplémentaires soient plantés en cour avant, 
dont un conifère; 

 

▪ Que 4 arbres à grand déploiement supplémentaires soient plantés le long de la ligne 
de terrain latérale gauche; 

 

▪ Qu’un arbre à grand déploiement soit planté à raison d’un arbre par 10 mètres 
linéaires le long de la ligne arrière; 

 

▪ Qu’un marquage au sol soit réalisé à l’emplacement du corridor piéton reliant les 
1315 et 1525, boulevard Ford. 

 



QUE le tout soit conforme au plan du projet daté du 27 avril 2026, préparé par la firme 
Stendel + Reich architecture, projet Bioscript réaménagement du stationnement,  
3 pages. 
 

QUE toute autre disposition soit conforme à la réglementation municipale en vigueur. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-415  7.16 
Autorisation de rénovation et d'agrandissement 
industrielle au 2800, boulevard Ford - Plan 
d'implantation et d'intégration architecturale 
(PIIA) - Favorable avec conditions  

 

ATTENDU la demande de monsieur Dominic Laforce, architecte et représentant autorisé 
de la compagnie Investissements Normand Proulx inc., propriétaire de l'immeuble situé 
au 2800, boulevard Ford au moment du dépôt de la demande; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la 
séance du 12 mai 2026 et qu'elle est assujettie au règlement Z-3500 relatif aux 
dérogations mineures; 
 

ATTENDU QUE les couleurs et textures des matériaux de revêtement sont compatibles 
avec ceux des bâtiments adjacents et du secteur; 
 

ATTENDU QUE les murs aveugles sont évités le long des rues publiques;  
 

ATTENDU QUE l'entrée du bâtiment est marquée de manière significative par des 
éléments architecturaux et par des aménagements paysagers;  
 

ATTENDU QU'un avis public a été publié dans le site Internet de la Ville de Châteauguay; 
 

ATTENDU QU'aucune personne n'a formulé de commentaires relatifs à ce projet; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc Daoust 
 

APPUYÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
QUE le conseil accepte la dérogation mineure pour un immeuble situé au  
2800, boulevard Ford, connu comme étant les lots 2 867 817, 2 867 819, 2 867 820, 
2 867 821, 2 867 822, 5 444 243, en vertu du règlement Z-3600 relatif aux plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) afin de permettre la rénovation et 
l'agrandissement d'un bâtiment industriel. 
 



QUE le tout respecte la condition que des fossés végétalisés, des noues végétalisées, 
des tranchées filtrantes ou des jardins de pluie soient aménagés, sans limiter les 
exigences de la Direction du génie et du bureau de projets. 
 
QUE le tout soit conforme aux plans détaillés ci-dessous : 
 
▪ Plan du projet daté du 6 mai 2026, préparé par la firme A Thivierge architecte, projet 

23-1386, 15 pages dont les feuilles sont identifiées comme suit : 
 

o Révision R-8 (21 janvier 2024) : P100.B, P-100.C et P201.A; 
 
o Révision R-10 ( 25 avril 2025) : P001; 
 
o Révision R-11 ( 23 mars 2026) : P100.A, P101, P101-A, P102, P103, P201, P202, 

P300, P301, P302 et P901. 
 

▪ Plan d'implantation daté du 5 juin 2025, préparé par la firme Bérard Tremblay 
arpenteurs-géomètres, dossier 30 497, minute 2 618. 

 
QUE toute autre disposition soit conforme à la réglementation municipale en vigueur. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-416  7.17 
Autorisation d'agrandissement résidentiel au 
161, boulevard Salaberry Sud - Plan 
d'implantation et d'intégration architecturale 
(PIIA) - Défavorable  

 

ATTENDU la demande de Monsieur Sébastien Boursier-Gendron, propriétaire de 
l'immeuble situé au 161, boulevard Salaberry Sud; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la séance 
du 12 mai 2026, qu'elle est assujettie au règlement Z-3600 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) et qu'elle respecte les critères applicables; 
 

ATTENDU QUE cet immeuble fait partie de l’inventaire des bâtiments à caractère 
patrimonial pour lequel une valeur patrimoniale « supérieur (4) » lui est accordée pour 
ses valeurs d'âge, architecturale, de position et de conservation; 
 

ATTENDU QUE le projet proposé modifie de façon significative les volumes généraux et 
la composition architecturale du bâtiment existant; 
 

ATTENDU QUE les critères applicables exigent la conservation des proportions, des 
dimensions et des principes d’ouverture des portes et fenêtres d’origine, et que le projet 
déposé ne respecte pas ces exigences; 
 



ATTENDU QUE le projet est considéré comme étant incomplet, les plans soumis ne 
comportant pas de vue d’ensemble illustrant le bâtiment dans son ensemble, et ne 
précisant pas les couleurs des revêtements proposés; 
 

ATTENDU les inquiétudes soulevées à l'égard de l’aménagement de la partie arrière du 
bâtiment, laquelle, en raison du dénivelé topographique, confère à l’agrandissement une 
apparence de trois étages; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

APPUYÉ par madame Lucie Laberge 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la demande pour un immeuble situé au 161, boulevard 
Salaberry Sud, connu comme étant les lots 3 825 580 et 6 432 411, en vertu du 
règlement Z-3600 relatif aux plans d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) 
afin de permettre l'agrandissement d'une habitation unifamiliale de structure isolée. 
 

QUE, dans l’éventualité où le projet serait accepté, le tout respecte la condition d’utiliser 
des revêtements extérieurs et des couleurs identiques à ceux du bâtiment principal 
existant pour l’agrandissement. 
 

QUE le tout se réfère aux plans détaillés ci-dessous : 
 

▪ Plan du projet daté du 20 février 2026, préparé par madame Amélie Fortin-Gosselin - 
dessinatrice en bâtiment, projet 26212, 9 pages; 

 

▪ Plan d'implantation daté du 27 mars 2026, préparé par la firme VRSB arpenteurs-
géomètres, dossier 260704, archive 69-109, minute 2536. 

 

QUE toute autre disposition soit conforme à la réglementation municipale en vigueur. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-417  7.18 
Annulation de la résolution 2026‑03‑240 et 
modification de la résolution 2026-02-165 
relativement à l'entente 10931 visant le projet 
de la rue Raymond‑McNeil  

 

ATTENDU la demande de la compagnie Développement Châteauguay Einstein S.E.C. 
visant à obtenir une prolongation de délais pour le dépôt de la lettre de garantie 
bancaire, la signature de l'entente et la tenue de la réunion de démarrage pour l'entente 
10931 relative au projet de la rue Raymond‑McNeil; 
 



ATTENDU QU'en raison de délais supplémentaires demandés par l'institution financière 
de la compagnie Développement Châteauguay Einstein S.E.C., la Ville est favorable à 
modifier les échéanciers; 
 

ATTENDU QU'il y a lieu d'annuler la résolution 2026‑03-240 et de modifier la résolution 
2026-02-165; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par madame Lucie Laberge 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
QUE le conseil annule la résolution 2026-03-240 adoptée lors de la séance ordinaire du conseil 
tenue le 16 mars 2026. 
 

QUE le conseil modifie la résolution 2026‑02‑165 adoptée lors de la séance ordinaire du 
conseil tenue le 23 février 2026 afin de remplacer le paragraphe suivant : 
 

« QUE la compagnie Développement Châteauguay Einstein S.E.C. transmette la lettre 
de garantie bancaire à la Ville au plus tard le 16 mars 2026 et que la réunion de 
démarrage ainsi que la signature de l'entente aient lieu au plus tard le 31 mars 2026, 
sans quoi la résolution deviendra automatiquement caduque ». 
 

Par le paragraphe suivant : 
 

« QUE la compagnie Développement Châteauguay Einstein S.E.C. transmettre la lettre 
de garantie bancaire à la Ville au plus tard 15 jours avant la date de la signature de 
l'entente, que la date de la signature de l'entente ait lieu au plus tard le 30 septembre 
2026 et que la rencontre de démarrage se tienne au plus tard 45 jours suivant la date de 
la signature de l'entente, sans quoi la résolution deviendra automatiquement 
caduque .». 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-418  7.19 
Appui de la Ville de Châteauguay au 
Programme de rénovation des habitations à 
loyer modique (PRHLM), acceptation des 
obligations municipales et engagement financier  

 

ATTENDU QUE la Société d'habitation du Québec (SHQ) a mis en place, en mai 2023, 
le Programme de rénovation des habitations à loyer modique (PRHLM) visant à soutenir 
la rénovation et la modernisation du parc de logements sociaux dont les conventions 
sont échues avec le gouvernement fédéral; 
 



ATTENDU QUE ce programme est offert dans le contexte des fins d'ententes entre la 
Société canadienne d'hypothèque et de logement (SCHL) et la Société d'habitation du 
Québec (SHQ); 
 

ATTENDU QUE plusieurs municipalités du Québec, particulièrement dans les régions 
rurales et dévitalisées, ont exprimé des difficultés à assumer immédiatement la 
contribution municipale équivalant à 10 % du coût des travaux admissibles; 
 

ATTENDU QUE le ministère des Affaires municipales et de l'Habitation (MAMH) a 
annoncé en 2025 que les municipalités pourront, dans le cadre du programme PRHLM, 
recourir à un règlement d'emprunt afin de financer leur contribution municipale, sous 
réserve de l'approbation du MAMH avant la signature des contrats de réalisation des 
travaux; 
 

ATTENDU QUE cette mesure vise à faciliter la réalisation des travaux de rénovation 
nécessaires au maintien et à la modernisation du parc de logements à loyer modique; 
 

ATTENDU QUE l'Office d'habitation de Roussillon souhaite conclure une convention 
d'aide financière avec la Société d'habitation du Québec dans le cadre du programme 
PRHLM; 
 

ATTENDU QUE les ensembles immobiliers (E.I.) visés par cette convention sont les E.I. 
1320-1321-1458-1971-2724-3153-3233-3338 situés sur le territoire de la Ville de 
Châteauguay; 
 

ATTENDU QUE la Ville de Châteauguay reconnait l'importance de maintenir et 
d'améliorer le parc de logements sociaux afin de répondre aux besoins de sa population; 
 

ATTENDU QUE la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) rembourse aux 
municipalités leur contribution financière dont le montant correspondant à 10 % des 
coûts de réalisation d’un projet financé dans le cadre du Programme de rénovation des 
habitations à loyer modique (PRHLM); 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

APPUYÉ par madame Lucie Laberge 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil confirme son appui à la démarche de l'Office d'habitation de Roussillon 
visant la conclusion d'une convention d'aide financière avec la Société d'habitation du 
Québec dans le cadre du Programme de rénovation des habitations à loyer modique 
(PRHLM). 
 

QUE la Ville de Châteauguay accepte les obligations municipales prévues à la 
convention d'aide financière PRHLM, lesquelles comprennent notamment : 
 



1. reconnaître et maintenir l'usage des immeubles concernés à des fins de logements 
sociaux; 

 

2. collaborer avec la Société d'habitation du Québec et l'Office d'habitation de 
Roussillon dans la mise en oeuvre du programme; 

 

3. soutenir le maintien et l'amélioration du parc de logements sociaux sur son territoire. 
 

QUE la Ville de Châteauguay s'engage à assumer une contribution financière 
municipale équivalant à 10 % des coûts admissibles des travaux, conformément aux 
conditions du programme PRHLM. 
 

QUE la Ville de Châteauguay pourra, si nécessaire, recourir à un règlement d'emprunt 
afin de financer cette contribution municipale, conformément aux dispositions prévues 
par le ministère des Affaires municipales et de l'Habitation et sous réserve des 
approbations requises. 
 

QUE cet engagement financier vise les ensembles immobiliers E.I. 1320-1321-1458-
1971-2724-3153-3233-3338 situés sur le territoire de la Ville de Châteauguay. 
 

QUE le tout est conditionnel à ce que toute contribution financière relative à cette 
entente soit remboursée à la Ville par la Communauté métropolitaine de Montréal 
 

QUE le conseil autorise le maire, ou en son absence le maire suppléant, et le greffier, ou 
en son absence le greffier adjoint, à signer ladite entente. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-419  7.20 
Demande d'appui financier de l'Élan des 
jeunes pour la construction d'un immeuble au 
98, rue Fréchette  

 

ATTENDU QUE le projet de l'Élan des jeunes, situé au 98, rue Fréchette, a été retenu 
dans le cadre du programme d'habitation abordable Québec (PHAQ) de la Société 
d’habitation Québec (SHQ); 
 

ATTENDU QUE le cadre normatif du programme PHAQ exige une contribution 
municipale de base et que cette contribution doit équivaloir à un minimum de 40 % de la 
subvention de base de la SHQ; 
 

ATTENDU QUE le projet a été présenté au conseil municipal et que ses membres 
approuvent le projet; 
 

ATTENDU QU'il est opportun d'appuyer l'Élan des jeunes dans sa demande de 
financement auprès de la SHQ pour son projet; 
 
 
 
 



 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 
 

APPUYÉ par monsieur Michel Gendron 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil confirme sa volonté de participer à une contribution financière du projet à 
la hauteur de 40 % de la subvention de base de la SHQ, d’un montant estimé à 
741 271,74 $. 
 

QUE la municipalité s'engage à assumer dix pour cent (10 %) du coût du supplément au 
loyer de 20 % à 50 % des logements prévus au projet, et ce, pour une période  
cinq (5) ans, dans la mesure où cette contribution lui sera remboursée par la 
Communauté métropolitaine de Montréal. 
 

QUE cette participation sera remboursée à la Ville par la Communauté métropolitaine de 
Montréal. 
 
 

7.21 S. O.  

 

S. O. 
 
 

7.22 
Dépôt du rapport mensuel de la Division inspection et permis du mois d'avril 
2026  

 

Dépôt du rapport mensuel de la Division inspection et permis du mois d'avril 2026. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-420  7.23 
Autorisation d’entreprendre des procédures 
pour non-respect du bail par Châteauguay 
Marine  

 

ATTENDU QUE la compagnie 9151-4919 Québec inc. (Châteauguay Marine) ne 
respecte pas les obligations prévues à son bail concernant la location d’une partie des 
lots 5 142 253 et 5 142 072; 
 

ATTENDU QUE plusieurs suivis, incluant des mises en demeure, ont été effectués sans 
résultat satisfaisant; 
 

ATTENDU QUE la situation soulève des enjeux quant à l’accès au plan d’eau pour les 
citoyens et à la responsabilité de la Ville; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par monsieur Michel Gendron 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 



QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil autorise la Direction du greffe, des affaires juridiques et de la cour 
municipale à entreprendre toutes les procédures nécessaires en raison du non-respect 
du bail par la compagnie 9151-4919 Québec inc. (Châteauguay Marine). 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-421  8.1 
Entente entre Diversité Mozaïk et la Ville au 
montant de 3 000 $ pour la période se 
terminant le 31 décembre 2026  

 

ATTENDU QUE l’organisme Diversité Mozaïk souhaite organiser l'événement Festival du 
cinéma Plan d’ensemble sur le territoire de la Ville de Châteauguay pour l’année 2026; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc Daoust 
 

APPUYÉ par madame Lucie Laberge 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil approuve l’entente et ses conditions, devant intervenir entre  
Diversité Mozaïk et la Ville, pour une période débutant rétroactivement le 27 juin 2024 et 
se terminant le 31 décembre 2026. 
 

QUE le conseil autorise le versement, par la Ville, de la somme de 3 000 $ pour l’année 
2026, répartie en un versement de 3 000 $, correspondant à l’allocation gratuite 
d’heures de temps de techniciens de scène et de préposés aux activités lors de 
l’événement, jusqu’à concurrence d’une valeur maximale de 3 000 $ avant taxes. 
 

QUE le conseil autorise également la gratuité de l’utilisation de la salle Jean-Pierre-Houde 
dans le cadre de l’événement, représentant une valeur approximative de 840 $. 
 

QUE toute dépense excédentaire soit facturée à l’organisme conformément au 
règlement de tarification en vigueur. 
 

QUE cette somme soit prélevée à même les crédits disponibles du poste budgétaire  
02-715-20-151. 
 

QUE le conseil autorise le maire, ou en son absence le maire suppléant, et le greffier, ou 
en son absence le greffier adjoint, à signer pour et au nom de la Ville, l'entente ainsi que 
tout document devant intervenir à cet effet, en y stipulant toute clause jugée nécessaire 
dans l'intérêt de la Ville et non incompatible avec la présente. 
 

ADOPTÉE. 
 
 



8.2 S. O.  

 

S. O. 
 
 

8.3 S. O.  

 

S. O. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-422  8.4 
Autorisation pour le dépôt du projet 
« Amélioration des infrastructures sportives du 
parc Philippe-Bonneau » dans le cadre du 
Programme d'aide financière aux infrastructures 
récréatives, sportives et de plein air 
(PAFIRSPA) - Volet 1 : Infrastructures sportives 
et récréatives, du ministère de l'Éducation du 
Québec (CLS27-004)  

 

ATTENDU QUE le ministère de l'Éducation du Québec offre le Programme d'aide 
financière aux infrastructures récréatives, sportives et de plein air (PAFIRSPA) - Volet 1 : 
Infrastructures sportives et récréatives; 
 

ATTENDU QUE la Ville veut améliorer les infrastructures sportives du parc Philippe-
Bonneau; 
 

ATTENDU QUE ce projet a une valeur de 1 600 000 $; 
 

ATTENDU QUE le montant demandé représente jusqu'à 66 % des dépenses 
admissibles, soit un montant potentiel de 1 056 000 $; 
 

ATTENDU QUE la Ville paiera le solde estimé à 544 000 $ par l'excédent non affecté; 
 

ATTENDU QUE la Ville s'engage à respecter les modalités du programme; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par monsieur Luc Daoust 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le conseil autorise la Ville de Châteauguay à présenter le projet « Amélioration des 
infrastructures sportives du parc Philippe-Bonneau » au ministère de l’Éducation dans le 
cadre du Programme d’aide financière aux infrastructures récréatives, sportives et de 
plein air (PAFIRSPA) - Volet 1 : Infrastructures sportives et récréatives; 
 
 
 



QUE le conseil confirme l’engagement de la Ville à payer sa part des coûts admissibles 
au projet et à payer les coûts d’exploitation continue de ce dernier, à assumer tout 
dépassement de coûts généré par les travaux et à ne pas accorder de contrat relatif à 
des coûts directs avant l’obtention d’une lettre d’annonce de la ministre; 
 

QUE le conseil désigne madame Marylène Paquette, conseillère en recherche et suivi 
de financement, comme personne autorisée à agir en son nom et à signer en son nom 
tous les documents relatifs au projet mentionné ci-dessus. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

8.5 
Dépôt du rapport annuel 2025 et du plan d'action 2025-2027 de la Société du 
Musée du Grand Châteauguay - Maison LePailleur  

 

QUE le conseil prenne acte du rapport annuel 2025 et du plan d'action 2025-2027 de la 
Société du Musée du Grand Châteauguay - Maison LePailleur. 
 
 

8.6 
Dépôt de l'encadrement administratif concernant la politique de revalorisation 
et de disposition des documents élagués de la bibliothèque Raymond-Laberge  

 

QUE le conseil prenne acte de l'encadrement administratif concernant la politique de 
revalorisation et de disposition des documents élagués de la bibliothèque  
Raymond-Laberge. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-423  9.1 
Autorisation à la Direction des travaux publics 
et de l'environnement de présenter une 
demande d’aide financière au Programme de 
réduction à la source de contaminants d’origine 
non domestique rejetés dans les ouvrages 
municipaux d’assainissement des eaux usées 
(PRRESO), volet 2  

 

ATTENDU QUE la Ville a pris connaissance du cadre normatif du Programme de 
réduction à la source des contaminants d’origine non domestique rejetés dans les 
ouvrages municipaux d’assainissement des eaux usées (PRRESO) et qu'elle s’engage à 
en respecter toutes les conditions; 
 

ATTENDU QUE la Ville désire présenter une demande d'aide financière dans le cadre 
de ce programme; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

APPUYÉ par madame Nathalie Marchand 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 



QUE la Ville s'engage à assumer sa part des coûts admissibles et des coûts non 
admissibles dans le cadre du programme PRRESO associés à son projet, y compris tout 
dépassement de coûts. 
 

QUE le conseil autorise la Direction des travaux publics et de l’environnement à 
déposer, au nom de la Ville de Châteauguay, une demande d’aide financière dans le 
cadre du PRRESO. 
 

QUE le conseil autorise également la Direction des travaux publics et de 
l’environnement à transmettre tout document exigé par le ministère concerné au nom de 
la Ville de Châteauguay. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

11.1 S. O.  

 

S. O. 
 
 

11.2 S. O.  

 

S. O. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-424  11.3 
Entente intermunicipale relative à 
l'établissement des modalités d'entraide pour le 
service spécialisé de sauvetage en espaces 
clos et en hauteur entre la Ville de Châteauguay 
et la municipalité de Hinchinbrooke  

 

ATTENDU QUE la Ville de Châteauguay possède un service spécialisé de sauvetage en 
espaces clos et en hauteur; 
 

ATTENDU QUE la Ville de Châteauguay est susceptible d'aller porter secours aux 
municipalités avoisinantes lors de sauvetage en espaces clos et sur glace; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Lucie Laberge 

 

APPUYÉ par monsieur Michel Gendron 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
QUE le conseil approuve l'entente intermunicipale relative à l'établissement des 
modalités d'entraide pour le service spécialisé de sauvetage en espaces clos et en 
hauteur entre la Ville de Châteauguay et la Ville de Hinchinbrooke. 



QUE le conseil autorise le maire, ou en son absence le maire suppléant, et le greffier, ou 
en son absence le greffier adjoint, à signer pour et au nom de la Ville, l'entente ainsi que 
tout document devant intervenir à cet effet, en y stipulant toute clause jugée nécessaire 
dans l'intérêt de la Ville et non incompatible avec la présente. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-425  11.4 
Entente réciproque relative au plan de 
continuité des opérations en cas d'incapacité 
de centres de communications d'urgence 
entre la Ville de Châteauguay et la Régie 
intermunicipale de police Roussillon  

 

ATTENDU QUE la Ville et la Régie exploitent chacun un Centre principal et un Centre 
de relève de communications d’urgence, lesquels comprennent un Centre d’urgence  
9-1-1 et un Centre secondaire de communications d’urgence pour le territoire respectif 
qu’elles desservent; 
 

ATTENDU QUE les Centres d’urgence 9‑1‑1 ainsi que les Centres secondaires de 
communications d’urgence sont assujettis aux dispositions applicables du Règlement 
sur les normes, les spécifications et les critères de qualité applicables aux centres 
d'urgence 9‑1-1 et à certains centres secondaires de communications d'urgence, RLRQ 
c C-8.2.1, r. 1 (ci-après le « Règlement »); 
 

ATTENDU QUE la continuité des opérations d’un centre doit être assurée au moyen 
d’un plan de relève dans le cas où il n’est pas en mesure d’opérer efficacement, en vertu 
de l’article 23 alinéa 1 paragraphes 2, 3 et 5 du Règlement; 
 

ATTENDU QUE les Parties souhaitent collaborer pour la mise en œuvre de leurs plans 
de relève respectifs afin d’assurer la continuité des opérations de leurs centres, 
notamment advenant l’incapacité pour l’une d’elles d’exploiter ses activités de manière 
efficace; 
 

ATTENDU QUE la Ville et la Régie peuvent conclure une entente relativement à tout ou 
partie d’un domaine de leur compétence, conformément aux articles 468 et 468.52 de la 
Loi sur les cités et villes; 
 

ATTENDU QUE les Parties conviennent du transfert et du traitement des 
communications d’urgence selon les modalités prévues à l'entente; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Michel Gendron 

 

APPUYÉ par monsieur Luc Daoust 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 



QUE le conseil approuve l'entente et ses conditions, devant intervenir entre la Ville de 
Châteauguay par son Service de police et la Régie intermunicipale de police Roussillon. 
 

QUE le conseil autorise le directeur du Service de police à signer pour et au nom de la 
Ville, l'entente ainsi que tout document devant intervenir à cet effet, en y stipulant toute 
clause jugée nécessaire dans l'intérêt de la Ville et non incompatible avec la présente. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-426  11.5 
Entente réciproque relative au plan de 
continuité des opérations en cas d'incapacité 
de centres de communications d'urgence 
entre la Ville de Châteauguay et la Ville de 
Granby  

 

ATTENDU QUE Granby et Châteauguay exploitent chacun un Centre principal et un 
Centre de relève de communications d’urgence, lesquels comprennent un Centre 
d’urgence 9-1-1 et un Centre secondaire de communications d’urgence pour le territoire 
respectif qu’elles desservent; 
 

ATTENDU QUE les Centres d’urgence 9‑1‑1 ainsi que les Centres secondaires de 
communications d’urgence sont assujettis aux dispositions applicables du Règlement 
sur les normes, les spécifications et les critères de qualité applicables aux centres 
d'urgence 9‑1-1 et à certains centres secondaires de communications d'urgence,  
RLRQ c C-8.2.1, r. 1 (ci-après le « Règlement ») ; 
 

ATTENDU QUE la continuité des opérations d’un centre doit être assurée au moyen 
d’un plan de relève dans le cas où il n’est pas en mesure d’opérer efficacement, en vertu 
de l’article 23 alinéa 1 paragraphes 2, 3 et 5 du Règlement; 
 

ATTENDU QUE les Parties souhaitent collaborer pour la mise en œuvre de leurs plans 
de relève respectifs afin d’assurer la continuité des opérations de leurs centres, 
notamment advenant l’incapacité pour l’une d’elles d’exploiter ses activités de manière 
efficace; 
 

ATTENDU QUE les Parties peuvent conclure une entente relativement à tout ou partie 
d’un domaine de leur compétence, conformément aux articles 468 et 468.52 de la  
Loi sur les cités et villes; 
 

ATTENDU QUE les Parties conviennent du transfert et du traitement des 
communications d’urgence selon les modalités prévues à l'entente. 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Michel Gendron 

 

APPUYÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 



QUE le conseil approuve l'entente et ses conditions, devant intervenir entre la Ville de 
Châteauguay par son Service de police et la Ville de Granby. 
 

QUE le conseil autorise la directrice du Service de police à signer pour et au nom de la 
Ville, l'entente ainsi que tout document devant intervenir à cet effet, en y stipulant toute 
clause jugée nécessaire dans l'intérêt de la Ville et non incompatible avec la présente. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-06-427  11.6 
Entente réciproque relative au plan de 
continuité des opérations en cas d'incapacité 
de centres de communications d'urgence 
entre la Ville de Châteauguay et la Ville de 
Saint-Jérôme  

 

ATTENDU QUE les Parties ont convenu de faire du Centre de communication d’urgence 
de la Ville de Châteauguay, le Centre tiers 9-1-1 pour le Centre de communication 
d’urgence de la Ville de Saint-Jérôme; 
 

ATTENDU QUE l’article 468 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c C-19) autorise une 
municipalité à conclure une entente avec une autre municipalité relativement à tout ou 
partie d’un domaine de leur compétence; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Arlene Bryant 
 

APPUYÉ par monsieur Luc Daoust 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil approuve l'entente et ses conditions, devant intervenir entre la Ville de 
Châteauguay par son Service de police et la Ville de Saint-Jérôme. 
 

QUE le conseil autorise la directrice du Service de police à signer pour et au nom de la 
Ville, l'entente ainsi que tout document devant intervenir à cet effet, en y stipulant toute 
clause jugée nécessaire dans l'intérêt de la Ville et non incompatible avec la présente. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

PÉRIODE DE QUESTIONS DE 20 H 02 à 20 H 08 

 
 

PAROLE AUX MEMBRES DU CONSEIL DE 20 H 08 À 20 H 10 

 
 
 



RÉSOLUTION 2026-06-428  13.1 
Levée de la séance  

 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Lucie Laberge 

 

APPUYÉ par madame Arlene Bryant 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE la séance soit levée, les sujets à l'ordre du jour ayant tous été traités. Il est 20 h 10. 
 
 

ADOPTÉE. 
 
 
 

Le maire, Le greffier, 
  

  

  

  

ÉRIC ALLARD GEORGE DOLHAN 

 


